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IPNS - Je m’abonne !
Nom :                                           Prénom : 
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Bon à retourner à : IPNS - 23340 - Faux la Montagne

BRÈVES

Vous pouvez effectuer le réglement de votre abonnement en ligne en utilisant le compte 
helloasso mis à votre disposition sur notre site. HelloAsso est la première plateforme 
de fi nancement participatif dédiée aux associations et a été créé afi n d'offrir à toutes les 
organisations la possibilité de se fi nancer grâce au numérique via une solution complète, 
simple et gratuite. - https://www.helloasso.com - Paiement sécurisé.

Trimestriel  édité par l’association IPNS.
Clin d’oeil à “Imprimé Par Nos Soins“ que 
connaissent bien les associations, notre 
titre décline différemment ses initiales dans 
chaque numéro. Directeur de publication : 

Michel Lulek - 23340 Faux la Montagne.

Mise en page graphique, illustrations : 
Michel Bernard et Philippe Gady.
Imprimerie : Rivet Presse Edition - 
Limoges, labellisée Imprim’vert.
Commission paritaire : 1022 G 81 797 - 
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IPNS

L’abonnement est la meilleure solution pour soutenir IPNS
et être sûr de bien recevoir tous les numéros !

IPNS ne vit que par ses lecteurs et compte donc sur eux ! Votre abonnement est indispensable à l’existence du journal !
Tous les anciens numéros sont consultables sur notre site : http://journal-ipns.org

Vous pouvez contacter IPNS en écrivant à l’adresse courriel suivante : contact@journal-ipns.org
et nous suivre sur Facebook : https://www.facebook.com/journal.ipns/

La fête de la Montagne 
limousine vous accueille !

Les 27, 28 et 29 septembre Saint-Martin-Château accueille la 
cinquième fête de la Montagne limousine. C'est ce qui explique 
que cette commune soit mise à l'honneur dans ce numéro 
d'IPNS, ce qui est aussi une occasion rêvée pour opposer un 
démenti fl agrant aux propos méprisants du député Moreau sur 
les petites communes. Ces derniers lui permettent de se hisser 
en une de notre journal. Quant au programme de la fête vous 
le trouverez dans le petit journal de la fête ou sur son site 
internet : http://www.montagnelimousine.net
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Régulièrement, IPNS fait l’objet de 
commentaires divers et variés, 
parfois élogieux, parfois acrimonieux. 

Intéressons-nous plutôt à ces derniers. 
“Je ne vous lis plus, ça me prend la tête, 
j’ai l’impression de lire Le Monde“ ; “La 
philosophie et le verbiage lassent, souvent 
en lisant une deuxième fois on comprend 
moins que la première“ ; “Pas trop de sous-
entendus, SVP“ ; etc.
Déjà, il y a quelques numéros on nous 
avait remonté les bretelles sur des façons 
d’écrire un peu trop alambiquées et 
l’utilisation abusive du “jargon du moment“ 
(voir le courrier de Jan dau Melhau dans 
notre n°59). Ces critiques ne sont pas 
infondées, on veut bien le reconnaître et 
nous tâcherons d’améliorer les choses... 
Plus récemment, l’article de Zig et Puce 
paru dans notre dernier numéro (n°67) à 
propos du festival de Pigerolles de fi n août 
(l’An zéro), nous a valu une volée de bois 
vert de la  part de quelques internautes 
adeptes de facebook où IPNS était traité de 
donneur de leçons et d’opposant à tout. On 
lui reprochait également de s’octroyer le 
rôle indu d’incarner à lui seul le Plateau de 
Millevaches. Tout cela mérite, si ce n’est une 
réponse, au moins quelques petites mises au 
point...

IPNS ne cherche pas à faire 
plaisir à tout le monde
Depuis le début nous avons été amené à 
traiter de différents sujets qui ont pu faire 
polémique. Déjà en 2003, dans notre n°7, des 
maires s’étaient offusqués de nos remarques 
sur leur opposition au PNR. Plus tard nos 
critiques et analyses concernant ce même 
Parc, ou des élus éminemment controversés 
(Christian Audouin, Michel Moine, Stéphane 

Cambou ou l’ancienne présidente du 
département de la Haute-Vienne, etc.) ont 
alimenté la controverse. On nous a parfois 
demandé des droits de réponse (que nous 
n’avons jamais refusés) et nous avons même 
fait l’objet d’un dépôt de plainte en 2017 de 
la part de Dominique Simoneau (la maire de 
Gentioux), plainte classée sans suite par le 
procureur de la République. Voilà pour dire 
qu’IPNS n’a pas pour but de faire plaisir à 
tout le monde dans tous ses numéros. C’est 
normal. C’est même pour cela que nous 
l’avons créé.

IPNS n’est pas toujours 
d’accord avec lui-même
IPNS a été créé en 2002 pour être un lieu 
de débat. Non ce débat sans engagement 
qui consiste à donner la parole sans 
discernement aux uns comme aux autres 
(comme disait l’autre : “Une page pour les 
Juifs, une page pour Hilter“), mais un débat 
engagé pour développer des points de vue 
qu’on ne trouve pas ailleurs ou pas assez ou 
pas tout à fait de la même manière. De fait, 
il nous semblait que manquait un média qui 
permette de pouvoir exprimer facilement 
une opinion, y compris critique, dès lors 
qu’elle est argumentée. Nous ne rechignons 
cependant pas à laisser la place à des billets 
d’humeur (la brève de Michel Bernard en 
page 2 en étant l’exemple régulier). Tout 
cela suscite parfois débats et polémiques, 
y compris au sein de l’équipe qui assume 
le fait de ne pas être toujours d’accord. 
Ainsi, pour citer quelques sujets où des 
opinions opposées ont existé au sein des 
personnes qui contribuent à IPNS, citons 
le débat suscité par le collège associatif en 
2011 (n°36), celui autour des sculptures de 
Christian Lapie à Eymoutiers en 2013 (n°43 

et 44), celui autour des tags en 2018 (n°62) 
et, plus récemment, sur les chroniques de 
Zig et Puce (voir par exemple la réaction de 
Michel Patinaud ci-dessous).

IPNS n’est pas toujours 
d’accord avec ses contributeurs
Nous cherchons également à creuser des 
sujets et à ne pas nous laisser emporter 
par un discours un peu fade où tout ce qui 
se dit et se fait sur le Plateau serait positif. 
Quelques articles ont pu être ressentis 
comme agressifs ou méprisants. Nous 
transmettons aux auteurs pour leur dire que 
la critique ne gagne peut-être pas à railler 
pour le plaisir quand ce n’est pas nécessaire. 
Mais voilà, chacun écrit avec sa plume, son 
style, sa bile ou son cœur, et cela donne 
des articles aux tons parfois très différents 
d’une page à l’autre. On saute de la colère 
à la commisération, de l’érudition (mesurée 
tout de même) à l’humour (du moins on 
l’espère), de la sévérité à la bienveillance. 
IPNS en tant que tel assume cette diversité 
et de n’être pas toujours d’accord à 100 % 
avec ses auteurs. IPNS ne pense pas incarner 
une parole unique, une ligne éditoriale 
intangible, ce qui explique des reproches 
plus anecdotiques : que viennent faire ces 
deux pages glamour (n°29), cette tribune 
égo-centrée (n°35) ou cette leçon de 
morale (n°58) dans le journal ?

Des signatures comme 
chacun le sent
Un autre débat traverse IPNS. C’est celui 
des signatures. Autant le dire clairement 
d’entrée de jeu, nous préférons, et de loin, 
que les articles soient signés par leurs 
auteurs, sous leur nom. Les choses sont 

ainsi claires et simples. Sans doute pas 
aussi simples pour tout le monde puisque 
de nombreux auteurs préfèrent rester 
anonymes, user d’un pseudonyme (régulier 
ou non), en changer éventuellement, etc. On 
a même eu des collaborateurs qui signent 
parfois de leur nom et parfois pas. Nous 
nous sommes vite aperçus qu’exiger de 
chacun qu’il signe de son nom empêcherait 
un nombre non négligeable de personnes 
d’écrire dans le journal. Nous avons pensé 
que cela était dommage et qu’il valait mieux 
se contenter d’une signature anonyme que 
de se priver d’un article intéressant. D’autant 
que la démarche d’IPNS est moins celle de 
journalistes (ce que nous ne sommes pas) 
que d’habitants qui cherchent à susciter la 
parole d’autres habitants (ce que sont la 
grande majorité des personnes qui écrivent 
dans le journal). Dont acte. Chacun signe 
comme il veut, même si l’anonymat peut 
vite devenir bidon (beaucoup de personnes 
savent assez vite qui se cache derrière tel 
ou tel pseudo). Mais cela n’a pas grande 
importance... Tâchons plutôt de lire et de 
réagir que d’ostraciser tel ou tel pour sa 
pusillanimité, sa timidité ou sa frilosité – 
on laisse à chacun le soin de trouver ses 
justifi cations qu’au demeurant on ne lui 
demande pas.

Nous espérons, avec ces quelques 
informations, vous avoir permis une 
connaissance peut-être un peu meilleure de 
ce qu’est et de ce que n’est pas IPNS. Bonne 
lecture !

L’équipe d’IPNS

Tous nos articles sont consultables sur 
notre site internet : www.journal-ipns.org 

À lire les diatribes régulières et les 
détractions du duo Z + P dans 
IPNS (pas celle de Guingouin !), 

je sens monter en moi l’angoisse d’une 
invasion, de tiques et puces. Piqûres en 
tout genre donc. Je passerai vite sur le 
style obscur et le vocabulaire abscons, pour 
l’ensemble de leur œuvre. Leur dernier 
article est bien meilleur et plus clair, j’en 
retiens malheureusement une piqûre qui 
me gratte : traiter la France Insoumise de 
“stalino-franchouillarde“. Insulte gratuite 
à mon sens, que je voudrais comparer aux 
résultats électoraux de la FI dans le coin. 
Aux présidentielles, Méluch avait recueilli 
50 % des voix à Faux-la-Montagne et La 
Villedieu, 42 % à Nedde, 41 % à Gentioux et 
Sainte-Anne, 30 % à Saint-Martin-Château, 
29 % à Tarnac, idem à Eymoutiers, pourtant  
commune petite-bourgeoise ! Tout ces gens-
là avaient donc voté – consciemment ou pas 
– pour des stalino-franchouillards. Et ensuite 
beaucoup d’entre eux ont renouvelé leur 
erreur aux législatives suivantes, et même 
aux européennes dernières, où la FI était 
pourtant en déconfi ture. À l’heure où le 
PCF est en “retirada“, le PS dans le caniveau 
et les Verts tellement mûrs qu’ils sont déjà 
dans le fruit, que reste-t-il à nos concitoyens 
“de gauche“ comme choix politique ? Ah, 
oui, j’oubliais : “élections piège à cons“...
On sait qu’il est de bon ton dans un 

certain milieu prétendument anarchiste de 
considérer que les gens qui votent sont des 
crétins inconscients. Relisez bien le nom des 
communes ci-dessus et dites-moi qui a bien 
pu voter de cette façon dans ces coins ? Je 
développe un peu, ou pas ? En reprenant 
quelques lignes méprisantes et agressives 
de l’article sus-visé, je remarque aussi un 
admirable sous-entendu concernant le 
terme insoumis. Entre les lignes, vous devez 
comprendre que si le Plateau insoumis n’a 
pas la propriété du terme, il en serait tout 
de même le “vrai“ dépositaire. À mon sens, 
méritent avant tout ce qualifi catif, ceux qui 
refusèrent d’aller en Algérie et plus tard 
s’exonérèrent d’eux-mêmes du service 
militaire. Et ainsi de suite...
Devant donc cette invasion, a contrario, je 
sens monter en moi une nouvelle sympathie 
pour les tiques de mon chien et les puces 
de mes chats. Paraphrasant Louis Blanc, je 
conclurai par ceci : “L’homme qui s’adjuge, 
en vertu de sa supériorité intellectuelle, la 
plus large part du discours politique, perd 
le droit de maudire l’homme fort qui, aux 
époques de barbarie, asservit le faible en 
vertu de sa supériorité physique“. Et je signe.

Michel Patinaud

De quoi Messieurs Zig et Puce 
sont-ils le nom ?
Contribution d’un stalino-franchouillard, parfois même islamo-gauchiste, 
vaguement engagé dans la vie de la Montagne limousine.

La presse locale associative et militante 
se porte plutôt bien en Limousin. IPNS 
mis à part, plusieurs titres persévèrent 

dans leur volonté de parler de leur terri-
toire avec un point de vue souvent critique 
qui ne nous est pas étranger.
En Corrèze La Trousse corrézienne poursuit 
son chemin sous la bannière : “Du local, du 
libre, du beau, de l'écologie, du drôle, du 
frais...“ avec un numéro tous les deux mois. 
À ce rythme elle va fi nir par rattraper IPNS. 
Son n°25 (juillet-août) propose un dossier 
sur l'entraide. Elle présente également son 
bilan pour 2018 en affi chant plus de 350 
articles pour l'année et 294 contributeurs 
(rédacteurs, dessinateurs et correcteurs). 
Chapeau !
Côté Creuse, Le Trou des Combrailles creuse 
le sien et en est lui aussi à son 25e numéro. 
Le dernier est tout jaune ! Avec un dossier 
sur les gilets de même couleur bien sûr. Les 
numéros précédents affi chent d'autres cou-
leurs avec une alerte rouge sur 
“Sauvons la forêt“ (n°24) ou un 
regard plutôt vert sur “Bio et pay-
sannerie“ (n°23).
En Haute-Vienne, on nous annonce un 
nouveau né : Mefi a te. Arrivé avec le prin-
temps il est l'oeuvre de six amis qui ont 
eu envie de lancer un journal original, qui 
permette de suivre tout ce qui se passe 
en Basse-Marche, et qui contribue aussi à 
défendre ce territoire rural, sur lequel beau-
coup d’habitants vivent. Les rédacteurs qui 
vivent sur les communes de Nouic, Blanzac, 
Le Dorat, Le Buis, Saint-Junien-Les-Combes, 
Bellac, Blond, Magnac Laval... souhaitent 
prendre le contre-pied de l'image d'une 
Basse-Marche où il ne se passe rien en re-

fl étant le dynamisme et la diversité de leur 
territoire. Bravo !
Et puis, à côté de ces journaux papier, 
n'oublions pas de saluer le média numé-
rique qui s'est fait une vraie place sur les 
écrans limousins depuis sa naissance : La 
Bogue. Média alternatif géré par un collectif 
autonome, il s’inscrit au sein du mouvement 
anti-autoritaire limousin sur une base béné-
vole et militante. Ce site coopératif d'infos 
et de lutte en Limousin reçoit vos contribu-
tions (il y a un onglet “Publier“ sur la page 
d'accueil, en haut à droite, pour toutes les 
infos venant plutôt d'en bas et de gauche...).

https://la-trousse-correzienne.org
http://troudescombrailles.revolublog.com

https://journalmefi ate.fr
https://labogue.info

Il y a toujours à lire !
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POLÉMIQUE

Acte 1 : la bonne parole tombe 
sur le Plateau
La transition écologique est nécessaire. 
Maxime de Rostolan est son prophète ! La 
Montagne avait vendu la mèche en février en 
évoquant l’éventuelle tenue d’un énorme 
rassemblement citoyen pour l’écologie, 
“un nouveau Larzac 2003“, à Pigerolles sur 
la ferme de Jouany Chatoux pour le der-
nier week-end d’août. 200 000 personnes 
étaient évoquées, chiffre assez vite revu à 
la baisse (50 à 60 000 personnes), l’agricul-
teur de Pigerolles désamorçant les inquié-
tudes qu’un tel nombre de visiteurs n’ont 
pas manqué de susciter. La confi rmation du 
festival n’est tombée qu’en mai. En une, et 
sous les auspices de Marion Cotillard, La 
Montagne confi rmait : “Un festival écolo de 
masse, baptisé l’An zéro, se précise à Gen-
tioux-Pigerolles (Creuse) fi n août.“ Trois 
mois avant l’événement, à part quelques 
initiés, personne en réalité n’était au cou-
rant des tenants et aboutissants de cette 
méga-teuf. Si une petite délégation d’organi-
sateurs est bien venue faire des repérages et 
rencontrer quelques locaux, dont IPNS, ils 
n’ont pas vraiment jugé bon d’organiser une 
information générale sur leur événement. 
Les trois personnes rencontrées par IPNS, 
jeunes, enthousiastes, dynamiques, plein 
de générosité et d’énergie, croyaient dur 
comme fer au bien fondé d’un événement 
dont ils semblaient convaincus qu’il allait 
faire “basculer“ notre pays dans la transition 
écologique. Nous ne leur avions cependant 
pas caché les réticences qu’une telle opéra-
tion pourraient susciter localement, ce que 
les questions que nous leur avons aussitôt 
posées ne dissimulaient nullement (voir 
leurs réponses dans IPNS n°67, page 6).

Acte 2 : qui se cache derrière 
l’An zéro ?
L’affaire méritait qu’on s’y penche de plus 
près. Dans le même numéro d’IPNS, nos 
contributeurs Zig et Puce ont dévoilé les 
accointances de Maxime de Rostolan, le 
grand prêtre de la grand-messe, avec la Ma-
cronie, comme le faisait de son côté, sur le 
site Lundi matin, Serge Quadruppani. L’article 
de Zig et Puce étant repris sur le site de 
Reporterre, la polémique a très vite enfl é 
bien que les éléments mentionnés dans ces 
deux textes initiaux ont été confi rmés pour 
l’essentiel par une enquête menée par Re-
porterre (1). Quelques opposants à l’An zéro, 
dont l’écrivain Serge Quadruppani, ont alors 
décidé d’organiser le 2 juillet une réunion 
d’information pour expliquer de vive voix 
les raisons de cette opposition. Nous étions 
à moins de deux mois de l’événement et 
encore aucune information offi cielle n’avait 
été programmée par les organisateurs. Les 
deux articles et l’annonce de la réunion du 
comité La Bouscule, comme se nommèrent 
par dérision les quelques opposants, provo-
quèrent le branle-bas de combat du côté de 
la Bascule (l’association organisatrice de l’An 
zéro) dont les premières équipes étaient 
arrivées à Pigerolles quelques jours plus tôt. 
Celles-ci organisent donc en toute hâte une 
réunion publique à Faux-la-Montagne le 1er 
juillet, la veille de celle des opposants. Ce 
même jour, Maxime de Rostolan aura un 
long entretien téléphonique avec IPNS, au 
cours duquel il affi chera sa plus grande dis-
tance avec Emmanuel Macron et son Gou-
vernement, disant pis que pendre du Pré-
sident, de ses ministres et de François de 
Rugy en particulier (qui n’avait pas encore 
été rattrapé par ses homards). Pourtant, 
curieusement, le metteur en scène de l’An 
zéro retweetait avec sympathie quelques 
jours plus tôt une interview de François de 
Rugy au Parisien (2).

Acte 3 : une réunion qui 
commence au vinaigre et fi nit 
au comptoir d’un bistrot
Arrive donc la réunion d’information du 1er 
juillet qui va déclencher en cascade, l’annu-
lation de l’An zéro et une campagne poli-
tique et médiatique contre une partie des 
habitants du Plateau. Ce soir-là, parmi les 
médias, seule La Montagne est présente. Ce 
sera donc son journaliste, envoyé de Gué-
ret exprès pour cela, qui va écrire la version 
“offi cielle“ de l’événement. Résumons-là : 
une poignée d’activistes violents agressent 
les jeunes de l’An zéro, leur intimant d’an-
nuler leur festival. À leur tête, l’inévitable 
Julien Coupat – c’est lui que cadrera le 
photographe. Les interrogations des nom-
breuses autres personnes présentes à la 
réunion (il y avait environ 60 présents) dont 
les critiques se sont faites sur un ton autre-
ment plus mesuré, disparaîtront de la ver-
sion offi cielle. Exit également ce qui a suivi 
la réunion, de 19h à 21h, au bar du village, 
dans la rue, devant la mairie, où de nom-
breuses personnes présentes poursuivront 
les échanges avec les artisans du festival qui 
comprennent alors dans quelle galère ils se 
sont mis. Ils le reconnaîtront eux-mêmes le 
lendemain sur France 3, ou en s’adressant 
à des personnes présentes ce jour-là. Jac-
kie Garraud, de Chavanac, raconte : “Léna 
Abbou, la personne chargée de communi-
cation de l’An zéro, bénévole présente à 
cette réunion, m’a téléphoné le lendemain 
pour m’expliquer pourquoi ils avaient dé-
cidé d’annuler l’événement. Ce qui est res-
sorti de cette réunion, m’a-t-elle dit, c’est 
de la “gratitude”, “une remise en question”. 
“C’est ultra-formateur, je suis sûre que 
nous avons les mêmes valeurs. Et si certains 
croient que nous décidons d’annuler parce 

que nous avons peur des menaces, ils n’ont 
rien compris !” Pour Léna, les organisateurs 
de l’An zéro “donnaient l’image de tout ce 
qu’ils dénonçaient”.

Acte 4 : l’emballement 
médiatique et politique
S’il y en a qui n’ont donc rien compris, c’est 
les quelques personnes qui, localement, vont 
monter en épingle les propos menaçants ou 
agressifs de quelques-uns (que beaucoup 
du reste parmi les opposants de l’An zéro 
ont jugé excessifs ou déplacés - “il n’y avait 
pas besoin de cela !“). La maire de Gen-
tioux a tout de suite sauté sur l’occasion 
pour stigmatiser à travers eux l’ensemble 
des personnes ou initiatives qu’elle n’aime 
pas. Dans les interviews qu’elle donne à 
La Montagne ou à France 3, dans la motion 
qu’elle fait voter par son conseil municipal, 
dans sa lettre d’information mensuelle, sur 
ses pages facebook, elle joue de l’amalga-
me dans une confusion totale, mélangeant 
allègrement toute une série de choses qui 
n’ont pas grand chose à voir : les réactions 
violentes d’opposition de quelques indivi-
dus à l’An zéro (en omettant de parler de 
toutes les autres réactions d’opposition 
qui n’avaient pas ce caractère d’agressivité 
mais que n’a pas retenues le journaliste de 
La Montagne), les nouveaux habitants qui 
viennent s’installer sur le plateau de Mil-
levaches, des associations de sa commune 
comme La Renouée (qu’elle cite dans son 
interview à La Montagne), la Fête de la Mon-
tagne limousine, des personnes et des élus 
qu’elle ne nomme pas mais qui, pour qui 
connaît le coin, sont reconnaissables et que, 
dans son délire, elle associe sans précaution 
à une “mouvance“ “ultra-totalitaire“, “ultra-
contestataire“, “d’ultragauche“... 
Le pompon est venu du journal national 

L’Opinion, “média quotidien, libéral, européen 
et pro-business“ qui résumait la situation de 
manière encore plus radicale : “Comment 
Julien Coupat a saboté un festival écologique 
et décroissant dans la Creuse“ Sur-titre : 
“Totalitarisme“. Un avatar de la polémique 
locale qui éclaire bien la manière dont fonc-
tionnent les médias. L’auteure, la journaliste 
Emmanuelle Ducros, qui a travaillé pour La 
Montagne en 1999-2000, a manifestement dû 
garder des liens avec son ancien employeur, 
puisque son article se base exclusivement 
sur celui de La Montagne. En reprenant 
cette seule source à laquelle elle rajoute 
les commentaires du député de la Creuse, 
elle réduit une vision déjà très réductrice 
de l’affaire en un condensé encore plus cari-
catural. Voilà ce qui s’appelle de l’investiga-
tion ! Mais qui réjouira la préfecture de la 
Creuse qui retwette aussitôt sur le site offi -
ciel de la préfecture l’article de L’Opinion, et 
fera l’affaire de Dominique Simoneau qui en 
rajoute : “C’est la mouvance de Julien Cou-
pat“ qui lui envoie une lettre anonyme, pro-
fère des menaces et qui est à l’origine des 
incendies inexpliqués qui ont eu lieu dans la 
région au cours des dernières années.

Acte 5 : essayer de comprendre
Reprenons les événements depuis le début : 
un festival parachuté suscite d’abord l’inter-
rogation, puis la curiosité, puis l’opposition 
d’une partie des habitants du Plateau. Per-
sonne au demeurant ne semblait se passion-
ner pour cet événement et personne en tout 
cas ne prendra vraiment la défense de ce 
festival. À Pigerolles par exemple, l’annonce 
de l’événement comme son annulation sont 
tombés sur la tête des habitants sans qu’ils 
aient jamais, ni dans le premier cas ni dans 
le second, eu leur mot à dire. Les gens de 
Pigerolles semblaient plutôt dans l’expecta-
tive ; ils n’étaient ni vraiment enthousiastes, 
ni franchement opposés. Ils étaient choqués 
du manque d’information, et voulaient sur-
tout des réponses à leurs questions. Un 
agriculteur d’une autre commune regrette 
cependant comment l’annulation s’est pro-
duite : “Pour nous, qui sommes produc-
teurs, on aurait trouvé intéressant que la 
Bascule de Gentioux, la Renouée, malgré 
toutes les limites de ce fameux festival de 
l’An Zéro, soient présentes d’une manière 
ou d’une autre dans ce festival... Ça aurait 
même pu être une occasion de montrer que 
malgré nos désaccords, on est capable de 
faire autre chose que ce qui s’est passé et 
se passe malheureusement toujours sur la 
commune de Gentioux.“ Catherine Moulin, 
maire de Faux-la-Montagne, a elle aussi tirer 
les oreilles à quelques farouches opposants : 
“Je dois dire le malaise que provoque pour 
une partie non négligeable des habitants de 
la commune, le comportement excessif de 
certaines personnes qui se sont montrées 
pour le moins peu accueillantes et pas qu’en 
cette occasion...“. D’autres se félicitent 
de l’annulation et font la part des choses, 
comme cette Creusoise, professionnelle des 
festivals et de la communication : “L’annonce 
de l’annulation associée aux mobilisations 
citoyennes me semble injuste. Je crois qu’ils 
annulent tout simplement par ce qu’ils ne 
sont pas professionnels ou tout du moins 
responsables. Un tel événement nécessite 
des mois d’anticipation, de travail en matière 
de gouvernance, de budget, de logistique, de 
programmation. Je crois qu’ils ont simple-
ment cru que nos terres étaient habitées 
par si peu de gens et si peu d’esprit qu’ils 
pouvaient nous illusionner par des effets 
d’annonce.“ Et de s’étonner qu’à deux mois 
du festival, une annulation puisse se faire : 
“Car à moins de deux mois d’un tel événe-
ment tout doit être bouclé !“

De l'An zéro 
au zéro pointé à Dominique Simoneau
Le feuilleton de l’été, sur le Plateau, aura été l’An zéro. Un festival écolo-people qui a fait pfuiiitttt mais dont l’annulation a fait les choux gras de quelques élus qui en ont profi té pour sortir 
la grosse artillerie par réseaux dits sociaux et médias interposés : Dominique Simoneau, maire de Gentioux, Jean-Baptiste Moreau, député de la Creuse (décidément héros de ce numéro 
d’IPNS !) et quelques seconds rôles... Résumé des principaux épisodes.
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Acte 6 : annulation pour de bon
L’avenir semble lui avoir donné raison. Après 
avoir annoncé que l’An zéro aurait fi nale-
ment lieu à Guéret, en partenariat avec le 
festival Check in Party (qui démentira dès 
le lendemain), les organisateurs décident 
de tout annuler : “Malheureusement, il y a 
quelques jours est tombé le coup de grâce : 
après avoir composé pendant des semaines 
avec le fl ou du changement de site, nous 
avons fi ni par recevoir des prestataires 
les devis des installations, après la remise 
du dossier en préfecture quand plus rien 
ne pouvait être modifi é. Le choc est dou-
loureux, l’addition bien plus piquante que 
prévu et la quote-part fi nancière qui nous 
est demandée pour couvrir les frais est de 
très loin supérieure au budget initialement 
annoncé.“ (3) Rideau. Derrière ces raisons 
fi nancières d’autres ont probablement eu 
plus d’importance. L’enquête menée par 
Reporterre le 26 juillet (1) qui raconte que 
Martin Bohmert, membre du bureau exé-
cutif d’En marche ! et ancien délégué géné-
ral des Jeunes avec Macron, a passé une 
semaine entière à Pontivy, début juin, au 
siège de l’An zéro, est venu mettre à mal 
la thèse de l’indépendance du mouvement 
vis à vis de la Macronie. Plus embêtant, la 
tribune parue sur Médiapart le 24 juillet (4), 
signée par plus de trente organisations qui 
expliquent pourquoi elles ne viendront pas 
à l’An zéro, n’est sans doute pas étrangère 
à des désistements de personnalités ou 
associations embarquées dans l’aventure un 
peu trop vite (voire sans leur accord pour 
au moins deux d’entre elles). L’ensemble a 
généré des débats au sein même des organi-
sateurs qui ont décidé d’utiliser leur dernier 
week-end d’août “à réfl échir à nos erreurs, 
mais aussi à imaginer la suite“. En Bretagne, 
les Gilets jaunes de Rostronen ont envoyé 
un petit message sur le Plateau : “Merci pour 
l’accueil que vous avez réservé à la Bascule 
qui a essayé de nous récupérer, avant qu’on 
ne comprenne vraiment qui ils étaient.“

Acte 7 : savoir raison garder
L’An zéro renvoyé à ses terres bretonnes, 
les dommages collatéraux de l’affaire se font 
sentir en local. Les prises de position de la 
maire de Gentioux et du député Moreau 
qui ostracisent gravement sous le nom 
de “mouvance“ celles et ceux qu’ils esti-
ment être les instigateurs de l’annulation, 
des incendies inexpliqués et des lettres de 
menace, et qu’au moins la maire de Gen-
tioux associe allègrement avec tout ce qui 
lui déplaît sur sa commune et sur le Plateau, 
créent un climat particulièrement lourd. 
Aux réactions qui se sont exprimées face 
à ses dires elle conclue de manière fermée 
par cette phrase : “une seule solution pour 
sortir de la défi ance : appuyer la motion de 
la Commune de  Gentioux-Pigerolles ! “Voi-
ci qui est clair : si vous n’êtes pas avec moi, 
vous êtes contre moi. Curieuse conception 
du dialogue qui n’étonne malheureusement 
pas ces habitants de Gentioux qui ont réagi 
par un texte argumenté et que nous pu-
blions ci-contre : “Nous ne voulons pas vivre 
dans la défi ance“. Une sorte de zéro pointé 
à Dominique Simoneau qui relève ses inco-
hérences et sa malignité.

Michel Lulek

(1) “L’association La Bascule, instrument 
macronien ou outil du changement ?“ publié 
le 26 juillet sur Reporterre : https://frama.
link/TLL74c3N
(2) “François de Rugy : “150 citoyens pour-
ront proposer un avenir à la taxe carbone”“, 
Le Parisien du 19 mai 2019. Curieusement ce 
tweet a, depuis, été enlevé du fi l Tweeter de 
Maxime de Rostolan.
(3) “Pourquoi l’An Zéro n’aura pas lieu“, 
tribune parue le 1er août : https://frama.link/
yn4-zXg5
(4) “L’an zéro” de l’écologie macroniste ?“ : 
https://frama.link/W-pcL0y8

Nous ne voulons pas vivre 
dans la défi ance

Le 1er juillet dernier, les organisateurs du festi-
val l’An Zéro, surpris de découvrir que leur fes-
tival ne faisait pas l’unanimité dans la région, 
improvisaient une réunion publique à Faux-la-
Montagne pour communiquer sur leur mani-
festation et tenter de récupérer une affaire 
mal engagée. Dominique Simoneau, maire de 
la commune voisine de Gentioux-Pigerolles où 
devait avoir lieu le festival, n’était pas présente 
ce soir-là. Cependant, elle vient de faire voter 
une motion au conseil municipal de Gentioux 
où elle évoque savamment cette réunion. Elle 
y reprend des paragraphes entiers d’un article 
paru dans le quotidien L’opinion,  “pro-busi-
ness“ comme il se qualifi e lui-même. L’auteur 
de cet article n’était pas présent non plus le 
1er juillet et il se contente de reprendre les 
propos d’autres journalistes. Ainsi, dans l’article 
de presse comme dans la motion, on ne saura 
pas grand-chose des échanges qui ont vérita-
blement eu lieu pendant deux heures entre 
plusieurs dizaines de personnes à Faux-la-
Montagne. Seule chose à retenir : les cris et 
les intimidations des dix premières minutes, qui 
sont bien sûr à déplorer, mais auxquels cette 
soirée ne peut certainement pas être résumée. 
Où est-il raconté que les discussions entre les 
organisateurs de l’An Zéro et les personnes 
présentes se sont poursuivies pendant plu-
sieurs heures au bar du village ? Ce détail, de 
taille, qui permet d’éclairer différemment cette 
soirée, Dominique Simoneau l’ignore ou feint 
de l’ignorer. Elle surexploite un récit très incom-
plet d’un événement dans le but de stigmatiser 

certains habitants de Gentioux-Pigerolles, et de 
poursuivre ainsi son travail de sape de la vie 
sociale du village entamé depuis les dernières 
élections municipales.

Elle a beau jeu de déclarer dans la presse 
qu’elle se faisait une joie de discuter avec des 
“associations extérieures“ comme le lobby 
citoyen La Bascule, organisatrice du festival, 
quand elle ne daigne échanger un mot avec 
l’association La Bascule, celle de sa commune, 
créée en 2013, et ses 300 adhérents. Dans les 
médias, elle glorifi e les circuits courts. Dans les 
faits, elle n’a jamais traversé la rue pour venir 
saluer les producteurs qui animent depuis des 
années le marché d’été et alimentent en pro-
duits frais l’épicerie de La Bascule le reste de 
l’année. Dominique Simoneau entend donner 
des leçons de dialogue, alors qu’elle n’adresse 
pas la parole à une bonne moitié des habi-
tants de sa commune. Quand on sait ça, on 
comprend mieux pourquoi elle parle d’eux 
dans la presse en reprenant des formules de 
rapports de renseignements généraux. Domi-
nique Simoneau ne connaît pas les habitants 
de sa commune. Par contre, elle alimente la 
presse en clichés et fantasmes visant à pro-
duire DES SÉPARATIONS DONT ON NE 
VEUT PLUS.

Depuis les dernières élections municipales, la 
commune de Gentioux-Pigerolles s’était taillé 
une belle réputation en matière d’opposition 
entre soi-disant “néo“ et “locaux“. C’était 
même devenu un objet d’étude dans les 
laboratoires de recherche en sociologie des 
métropoles. Ces derniers temps pourtant, on 
avait perçu un changement d’ambiance dans 

le village. Beaucoup semblaient fatigués de 
cette guéguerre artifi ciellement entretenue 
par une séparation méthodique des groupes 
de population. Le bar a ré-ouvert. À la sortie 
de l’école, on commence à se rencontrer. On 
se réjouit des fêtes de l’école et de ses soirées 
animées. Et voilà que Dominique Simoneau 
remet le couvert. Hurlant au fantasme d’une 
“mouvance ultra totalitaire“, elle sème en fait 
la confusion et à nouveau la défi ance quand 
elle prétend briser des tabous. Est-ce cela que 
l’on attend d’un maire ?

Dominique Simoneau remet en cause les ser-
vices de l’État, de la MSA et de la CAF qui fe-
raient n’importe quoi en appliquant les mêmes 
règles pour tous et en soutenant la Renouée, 
un lieu d’activités ouvert à tous dans le bourg. 
Elle voudrait réécrire les règles de l’accès aux 
professions agricoles. Elle entend dire qui est 
légitime à intervenir dans les écoles et quel 
enseignant ferait preuve de “prosélytisme“ (de 
quoi ?). Le rôle d’un maire n’est-il pas plutôt 
de faire en sorte que tout se déroule au mieux 
dans son village et à l’école ? Par exemple 
en accompagnant les enfants dans l’appren-
tissage de la natation, et non en faisant obs-
truction au vote des budgets de transport des 
enfants jusqu’à la piscine, comme cela a été 
le cas lors de l’avant-dernier conseil municipal.

Nous ne voulons pas vivre dans une ambiance 
de défi ance sur le Plateau. Nous réfutons cette 
rhétorique de l’ennemi qui produit ce qu’elle 
dénonce, des séparations entre les personnes 
et de l’exclusion. Nous aspirons à une vie poli-
tique qui ne se satisferait pas de propager et 
de commenter des rumeurs délirantes et des 

clivages stéréotypés, mais qui se confronterait 
à la réalité, qui passerait par un échange direct 
d’idées, au risque des désaccords qui n’abou-
tiraient pas inéluctablement sur des confl its 
guerriers. Nous sommes en capacité de nous 
organiser par nous-mêmes pour débattre des 
problématiques environnementales, sociales et 
démocratiques. C’est ce que nous faisons au 
quotidien, ou à travers des événements comme 
la Fête de la Montagne Limousine qui ras-
semble chaque année pendants trois jours des 
centaines de personnes dans une commune 
différente. Cette fête s’organise par des réu-
nions ouvertes à toutes et à tous, tout au long 
de l’année, où l’on peut débattre et faire des 
propositions sur ce qui se vit sur le territoire. En 
quoi une telle démarche irait-elle à l’encontre 
de “l’intérêt général“ auquel l’élue en charge 
de la démocratie participative de la Commu-
nauté de communes Creuse Grand Sud se dit 
très attachée ?

La réalité de ce qui se vit dans la région est 
bien plus complexe et accueillante que ce 
que Dominique Simoneau proclame. Des vies 
aux formes multiples s’y déploient, jeunes ou 
anciens, nés ici, partis puis revenus, arrivés de 
longue date ou fraîchement arrivés, migrants 
d’ici ou de bien plus loin. De ces parcours, de 
ces expériences, de ces différences, nous vou-
lons faire une richesse et non dresser des bar-
rières fondées au mieux sur des méconnais-
sances, au pire sur des fantasmes.

Des habitants de Gentioux-Pigerolles     



IPNS - le journal - n°68 - septembre 2019 - 6

SANTÉ

La fl ore médicinale, toutes ces 
herbes qui nous entourent…
Ces herbes, que l’on appelle aussi les simples, 
ce sont les plantes d’ici et là, aux abords de 
nos portes, dans les haies, jardins et forêts… 
et dont la racine, l’écorce, la fl eur, la feuille et 
parfois la plante entière nous apportent de 
nombreux bienfaits. Les senteurs et saveurs 
offerts à nos sens exprimant aussi bien la 
terre et le paysage dont elles sont issues, 
que les principes actifs qu’elles renferment. 
Et si certaines substances contenues dans 
les plantes peuvent nous soigner ou pré-
venir la maladie, elles constituent chez les 
plantes mille-et-une stratégies d’adapta-
tion et de défense, que ce soit contre les 
ultra-violets, d’éventuels prédateurs ou la 
déshydratation. Ces plantes médicinales, ce 
ne sont d’ailleurs pas seulement les herbes, 
ce sont aussi les arbres, les arbustes et les 
arbrisseaux tels que le frêne, le sureau ou 
le cassis…

En quête d’une réappropriation 
des savoirs traditionnels
D’un territoire à un autre, les dénominations 
populaires des plantes aussi bien que leurs 
propriétés et usages, en tant qu’aliment ou 
remède, varient et témoignent par la même 
occasion de la relation que l’humain a tissée 
avec son milieu et de la vision qu’il a du soin 
et de la santé. Par ailleurs, si de nombreux 
usages traditionnels ont traversé les âges, 
preuve en est de leur effi cacité, leur trans-
mission par celles et ceux qui en étaient les 
principaux·ales détenteur·trice·s s’est peu 
à peu amoindrie face aux profondes muta-
tions géographiques et sociales rencontrées 
par les territoires depuis l’avènement d’une 
ère technico-industrielle 
à laquelle ni l’intérêt pour 
ces “plantes compagnes“ ni 
nos modes de soin n’ont 
échappé. Néanmoins et 
fort heureusement, un véri-
table regain d’intérêt pour 
les plantes médicinales se 
fait sentir depuis de nom-
breuses années, et de plus 
en plus de personnes, en 
recherche d’autonomie et 
dans une quête “naturelle“ 
de santé et de bien-être, 
cherchent à se réapproprier ces savoirs et 
à réintégrer l’usage des simples dans leur 
quotidien dans une démarche locale et du-
rable1. Cela passe par de nombreux ateliers, 
stages, formations, lectures… et pose aussi 
la question de l’accès à ces plantes. Où et 
auprès de qui peut-on se les procurer si ce 
n’est en les cueillant ou en les cultivant soi-
même ?

Gardien·ne·s des savoirs 
populaires
Partout en France, plusieurs centaines de 
“paysan·ne·s“, “producteur·trice·s“, “agricu
lteur·trice·s“,                  “paysan·ne·s-
herboristes“ cueillent, cultivent et transfor-
ment des plantes à parfum, aromatiques et 
médicinales (PPAM) offrant ainsi au public 
une grande variété de tisanes, alcoola-
tures, baumes, huiles essentielles, eaux fl o-
rales, utiles à toute démarche de soin et 
d’hygiène de vie, que ce soit pour l’humain, 
l’animal ou les plantes elles-mêmes. Ils·elles 
illustrent à la fois la richesse des fl ores et 
des pratiques d’un territoire aussi vaste que 
diversifi é. Dans un contexte de destruction 
des milieux naturels et d’épuisement des 

ressources végétales médicinales (entre 
autres !) et face à une demande en plantes 
médicinales qui va croissante en France et 
dans le monde, ils·elles défendent à la fois la 
préservation des écosystèmes, un “prendre-
soin“ réciproque avec la nature, mais aussi 
une relation de confi ance et de proximité 
avec leur clientèle auprès de qui ils·elles dif-
fusent en même temps leurs savoirs et leurs 
valeurs.

Préserver l’équilibre…
Un certain nombre d’entre eux·elles font 
partie du Syndicat SIMPLES 2, un syndicat 
créé en 1982 dans les Cévennes, et dont 
l’objet est de promouvoir des méthodes de 
cueillette, de culture et de transformation 

basées sur l’agrobiologie, 
pour des plantes de qualité, 
dans le respect de l’environ-
nement et des ressources. 
Pour la troisième année 
consécutive, l’Île de Vassi-
vière accueillait d’ailleurs le 
25 juillet dernier l’Été des 
Simples3, une fête organisée 
par les producteur·trice·s 
de plantes SIMPLES du 
Limousin. L’occasion de 
découvrir la profession de 
“paysan·ne-herboriste“ 

mais aussi l’ensemble des plantes à par-
fum, aromatiques, médicinales et tincto-
riales et leurs possibles, avec un marché 
de producteur·trice·s et d’artisan·ne·s, des 
conférences, sorties botaniques, ateliers, et 
quelques associations locales dont le CEN 
Limousin (Conservatoire des espaces natu-
rels) et Vieilles Racines et Jeunes Pousses, 
une ferme-école initiée par Thierry Théve-
nin (paysan-herboriste et fervent défenseur 
des simples) en Creuse et dédiée à la trans-
mission des usages, savoirs et savoir-faire re-
latifs aux plantes. La 11ème Fête des Simples, 
rencontre nationale et bisannuelle, aura lieu 
quant à elle les 28 & 29 septembre 2019 à 
Cornimont dans les Vosges.5

Et ne jamais scier la branche 
sur laquelle on est assis
“La Terre en nos mains attend protection 
contre nous-mêmes. La protéger, c’est 
d’abord nous défendre de l’épuiser“ 6. La 
cueillette de plantes sauvages n’étant pas 
sans impact sur les paysages, que ce soit 
pour des coopératives ou à titre indivi-
duel et pour tout type de préparation, 
le syndicat SIMPLES s’est regroupé avec 

d’autres cueilleur·se·s en 2011 afi n de 
créer l’AFC (Association française des 
professionnel·le·s de la cueillette de plantes 
sauvages). Conscient·e·s de leur responsabi-
lité vis-à-vis des ressources 
médicinales et soucieux·ses 
d’assurer la pérennité de 
leur activité, ils·elles se mo-
bilisent afi n d’échanger sur 
leurs pratiques mais aussi 
sensibiliser les pouvoirs 
publics, les gestionnaires 
d’espaces naturels et les 
industriels, faire reconnaître 
le métier de cueilleur-pro-
fessionnel et également défi nir une charte 
éthique pour une cueillette durable, qui 
s’illustre notamment par la rédaction en 
cours d’un guide des bonnes pratiques de 
cueillette professionnelle dont on peut déjà 
trouver la fi che de l’aubépine sur leur site 
internet7. 

L’aubépine, parlons-en !

S’il s’agit d’un métier-passion, produire et 
vendre des plantes médicinales n’est pas 
toujours simple. Les plantes vendues par les 
paysan·ne·s-herboristes et dont les usages 
sont souvent multiples, sont soumises à 
diverses réglementations (denrées alimen-
taires, complément alimentaires, produits 
cosmétiques) associées à des listes d’espèces 
distinguant les plantes en vente libre des 
plantes sous monopole pharmaceutique en 
fonction de leur forme galénique. Depuis, la 

suppression du métier d’herboriste en 1941, 
la vente des plantes médicinales est en effet 
soumise à un monopole pharmaceutique, 
sauf pour 148 plantes dont l’aubépine, mais 

dont seuls les fruits sont “li-
bérés“ et non les sommités 
fl euries pourtant largement 
commercialisées (au risque 
pour les producteur·trice·s 
d’être condamné·e·s pour 
exercice illégal de la phar-
macie) et consommées en 
tisane par des personnes 
souffrant de troubles car-
diaques ou ayant des dif-

fi cultés à trouver le sommeil. On trouvera 
d’autres plantes sous monopole telles que 
les fl eurs de bleuet, de calendula ou les 
feuilles du plantain... En revanche, les bour-
geons d’aubépine qui sont proposés en gem-
mothérapie, considérée comme complé-
ment alimentaire, sont légalement autorisés 
d’après un arrêté établissant les plantes au-
torisées dans les compléments alimentaires 
et qui comprend depuis le 4 février dernier 
plus de 1000 plantes du monde entier ! Un 
ensemble de réglementations complexe et 
parfois diffi cile à mettre en oeuvre pour des 
petites fermes. Deux guides8 très utiles sur 
la réglementation ont d’ailleurs été récem-
ment édités, l’un par le syndicat SIMPLES 
et l’autre par la Confédération Paysanne, 
afi n d’aider chacun·e à mieux comprendre 
la réglementation et s’y adapter du mieux 
possible.

Une clientèle en demande 
d’informations et de conseils
Si tous les producteur·trice·s ne s’inté-
ressent pas forcément à l’aspect thérapeu-
tique de leurs plantes, la clientèle, elle, est 
très souvent en demande d’information 
voire de conseils. Diffuser toute information 
à l’oral comme à l’écrit sur les propriétés et 
usages d’une plante, aussi traditionnels qu’ils 
soient, est aussi illégal. Une situation très 
inconfortable pour les producteur·trice·s 
pour qui l’information constitue avant tout 
une manière de protéger et de responsa-
biliser le consommateur en quête d’auto-
nomie, et un droit légitime à partager des 
savoirs traditionnels qui ont fait leur preuve 
au fi l du temps. De nombreuses postures 
coexistent mais beaucoup parmi eux·elles 
usent alors de noms évocateurs, tentent 
d’informer sans entrer dans le thérapeu-
tique, voire conseillent carrément ! 

Un enjeu à la fois écologique et 
sanitaire : la réhabilitation de 
l’herboristerie !
La Fédération des Paysan·ne·s-Herbo-
ristes9, créée en 2015 à l’initiative de 
producteurs·trice·s, représentant·e·s des 
SIMPLES, FNAB et MABD pratiquant la 
vente directe, vise à promouvoir la recon-
naissance et les spécifi cités du métier de 
paysan·ne-herboriste et de lui donner les 
moyens d’exercer son métier, notamment 
par le soutien au travail parlementaire ini-
tiée en 2015 par Joël Labbé (sénateur EELV 
du Morbihan). Une proposition de loi est 
actuellement en cours de rédaction, faisant 
suite à une mission d’information10 consti-
tuée en avril 2018 qui a permis dans une 
premier temps d’auditionner une centaine 
d’acteurs autour de la fi lière des plantes mé-
dicinales et des métiers liés à l’herboristerie. 
En mai dernier, un colloque organisé au Sé-
nat sur “Les métiers de l’Herboristerie : État 

Se soigner par les plantes… réinventer 
nos liens au Vivant dans son ensemble !
Les plantes et les savoirs qui leur sont associés forment un patrimoine vivant, culturel et naturel d’une richesse infi nie. Tantôt aliment, remède, matière à construire 
(chaumes, charpentes) ou à se distraire (jouets, instruments de musique), ou encore repère symbolique, la plante a toujours été une alliée précieuse pour la survie 
de l’espèce humaine. Aujourd’hui encore, n’ayant pas livré tous ses secrets (et tant mieux sûrement !), elle suscite l’intérêt de plus d’un·e chercheur·se au sein 
de nombreuses disciplines. Mais si la plante fait l’objet d’une curiosité inlassable, largement portée par une vision utilitariste du végétal, nous aurions sans aucun 
doute, dans un climat de fonte et de feux, aussi tout intérêt à nous en inspirer dans différents domaines, tant elle constitue un modèle de résilience et de résistance 
exemplaire à bien des égards.

Passifl ora Incarnata

Depuis, la 
suppression du 

métier d’herboriste 
en 1941, la vente des 
plantes médicinales 

est soumise à 
un monopole 

pharmaceutique sauf 
pour 148 plantes

Diffuser toute 
information sur les 

propriétés et usages 
d’une plante, aussi 
traditionnels qu’ils 
soient, est illégal
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ÉNERGIE

Un projet éolien à 
Royère-de-Vassivière

Un groupe de citoyens regroupés au 
sein de l'association du parc éolien 

de Cassini, en partenariat avec Quadran, 
société spécialisée dans les énergies 
renouvelables rachetée en 2017 par le 
groupe Direct Énergie, étudie la faisabilité 
d'un projet éolien sur le Puy du Pic, sur la 
commune de Royère-de-Vassivière. 
Pour ce faire, l'association a créé la so-
ciété du parc éolien de Cassini, détenue à 
50 % par 45 citoyens du territoire et à 50 
% par Quadran. Mais derrière tout cela, 
c'est en réalité Total qui cherche, selon 
ses mots, à “se renforcer dans la commer-
cialisation de l’électricité et la production 
bas carbone.“ En octobre 2018, le groupe 
Total a en effet fi nalisé une offre publique 
d’acquisition de Direct Énergie, devenue 
depuis Total Direct Énergie.

Habituellement, je suis assez indiffé-
rent aux propos des anti-éoliens, 
généralement motivés par le refus 

de la proximité des installations. De plus, 
beaucoup avouent être des pro-nucléaires, 
d’autres refusent de s’interroger. Mais, 
lorsque Joseph Mazé, dénonce une “énorme 
escroquerie“, il faut prendre son argumen-
tation au sérieux, en essayant de distinguer 
ce qui est juste de ce qui prête à discussion, 
comme ce qui est exagéré ou abusif.

Des dégâts moindres
En France, écrit Joseph Mazé, l’éolien est 
d’abord un business. On ne peut qu’être 
d’accord avec lui sur ce point : le dévelop-
pement de l’éolien fait partie de la même 
logique industrielle et capitaliste que le nu-
cléaire, l’industrie chimique, l’agro-alimen-
taire, les transports, etc. Mais il ne provoque 
pas les mêmes dégâts ! En effet, malgré tous 
les efforts des anti-éoliens pour mettre 
en avant les nuisances causées par les éo-
liennes, elles restent incomparablement 
moindres que celles du nucléaire, ou même 
de la chimie. Il n’en reste pas moins que l’éo-
lien, dans son déploiement actuel, fait partie 
de la “croissance verte“, de la modernisation 
industrielle, de la diversifi cation des sources 
d’énergie et autres formules montrant que 
le but est de l’adapter au développement 
techno-industriel, et non de le contester. 
C’est tout le contraire de la recherche de 
la décroissance et de la priorité donnée aux 
économies d’énergie, seule voie pour espé-
rer – peut-être, en étant optimiste – res-
taurer les grands équilibres de l’écosystème 
terrestre.

Changer de rythme
Joseph Mazé a également raison de stigma-
tiser le manque de démocratie et d’infor-
mation des populations. Il serait naïf de s’en 
étonner : quand a-t-on vu une industrie baser 
son activité sur la transparence et la démo-
cratie ? Ce n’est pas pour autant qu’il faut 
accepter ces comportements. Mais, au-delà 
du constat, n’y a-t-il pas des inconvénients 
propres à l’éolien, qu’il conviendrait d’exa-
miner ? Une des critiques majeures des an-
ti-éoliens consiste à stigmatiser le caractère 
intermittent de la production d’électricité. 
Une telle critique n’est recevable que si on 

reste dans le cadre de nos sociétés d’abon-
dance où chacun a pris l’habitude – agréable, 
j’en conviens – de disposer à tout moment 
de toute l’énergie désirée, en appuyant sur 
un bouton. Dans un monde décentralisé et 
décroissant, on chercherait certainement 
à s’adapter à une production variable, en 
réservant les moments de plus grande 
dépense énergétique aux périodes de pro-
duction maximale. C’est ce que pratiquaient 
autrefois les meuniers : leurs installations 
travaillaient en cas de quantité optimale 
d’eau ou vent, puis étaient au repos dans les 
périodes de manque et dans les épisodes de 
crues ou de tempêtes.

Laideur et démantèlement
La question de l’atteinte aux paysages ne 
me paraît pas non plus déterminante. Les 
jugements sur l’esthétique des éoliennes 
ne peuvent être que subjectifs. Pour ma 
part, je ne les trouve pas laides, ne défi -
gurant pas plus le paysage que les lignes à 
haute-tension, les aménagements routiers 
(autoroutes, voies rapides, ronds-points), les 
hangars agricoles ou industriels et autres 
merveilles de notre modernité. Il reste que 
leur implantation dans des secteurs pit-
toresques ou protégés est à proscrire, et 
qu’aucune installation ne doit être imposée 
aux populations. Derrière cette critique, on 
trouve souvent la crainte que les proprié-
tés proches des éoliennes perdent de leur 
valeur. Dans La Montagne du 28 mars 2019, 
le maire de Bussière-Saint-Georges (nord 
de la Creuse), commune où 7 éoliennes ont 
été installées, déclare : “Depuis 2000, nous 
sommes passés de 189 à 255 habitants, les 
maisons proches des éoliennes se vendent 
toujours“.
Quant au démantèlement, il est diffi cile de 
savoir où est la vérité. En effet, les pro disent 
que les 500 000 € légalement provisionnés 
par les exploitants de chaque éolienne sont 
largement suffi sants, les recettes résultant du 
recyclage des métaux composant la machine 
en faisant une opération bénéfi ciaire. Quant 
aux anti, ils développent un argumentaire 
terrifi ant, avec des chiffres astronomiques 
et des dangers insurmontables. Il me semble 
qu’il faut quand même raison garder. Par 
exemple, en ce qui concerne les socles de 
béton, décrits avec effroi par les anti-éoliens, 

ce n’est pas le seul secteur qui utilise de 
telles implantations et il doit bien exister 
un savoir-faire pour éliminer à peu près 
proprement ces vestiges encombrants.

Gigantisme
Il reste que la question de la taille pose 
un problème important : le gigantisme des 
machines actuelles ne facilite ni leur inté-
gration dans le paysage, ni leur acceptation 
par les habitants. C’est un problème général 
dans notre société, quel que soit le domaine 
(institutions, régions, entreprises, machines, 
etc.). Il faut toujours voir plus grand, comme 
si nous devions tous devenir chinois ! Pour 
les techniciens, cette course au gigantisme 
serait rendue nécessaire parce qu’en Li-
mousin, il n’y a pas beaucoup de vent, il faut 
donc aller le chercher en altitude. Je ne suis 
pas vraiment convaincu par cet argument. 
D’abord parce que l’augmentation de la taille 
ne concerne pas seulement le Limousin, 
mais aussi des régions très ventées, ensuite 
parce qu’il faut sortir du dogme de la ren-
tabilité économique maximale et immédiate. 
Dans une conception alternative, il ne serait 
probablement pas rédhibitoire d’accepter 
une rentabilité moindre, mais plus durable.
Finalement, je reste agacé par les anti-
éoliens, parce que j’aimerais bien voir autant 
d’énergie pour lutter contre le nucléaire 
ou l’industrie chimique, que celle dont 
ils font montre contre l’éolien. Il est plus 
facile de dénoncer les éoliennes que de se 
passer de ces délices de la modernité qui 
ont nom : portables, ordinateurs, qui ne 
peuvent fonctionner qu’avec d’énormes 
dépenses d’énergie et utilisent des métaux 
rares, comme des composants divers 
extrêmement polluants et dramatiques 
socialement. Dans le cadre d’une production 
et d’une consommation d’électricité 
décentralisées, nous pourrions envisager 
l’utilisation d’éoliennes de taille modeste. 
Les collectivités de base (communes, 
villages, coopératives diverses, groupements 
associatifs ou professionnels) y gagneraient 
en autonomie, au plan énergétique, comme 
politique et social.

Jean-François Pressicaud

Éoliennes : ne nous trompons 
pas d’adversaire !
Dans le n°66 d’IPNS, Joseph Mazé nous a alerté sur le danger des implantations massives d’éoliennes sur le territoire et 
en dénonce ce qu’il appelle une “énorme escroquerie“. Agacé par certains argumentaires des anti-éoliens, Jean-François 
Pressicaud tente de faire la part des choses.

des lieux et perspectives“11 réunissait mé-
decins, pharmaciens, écoles d’herboriste-
ries, herboristes de comptoir, paysan·ne·s-
herboristes et autres praticiens. Celui-là a 
permis d’échanger sur la question de la ré-
glementation, de la formation et soulevé de 
manière évidente la nécessité d’un dialogue 
et d’une coopération entre paysan·ne·s 
producteur·trice·s et les différents profes-
sionnels de santé (médecins, phytothéra-
peutes, pharmaciens, naturopathes). Sou-
haitons que cette démarche conduise à des 
évolutions réglementaires et législatives à la 
fois créatives et constructives pour tou·te·s, 
redonnant à la plante toute sa place au cœur 
du soin et de l’hygiène de vie, et que ce dia-
logue soit rendu possible et nous amène à 
trouver des modes de fonctionnement et 
de communication à la fois plus harmonieux 
et peut-être plus organiques, à l’image de 
l’intelligence du végétal !

Gaëlle Morel

Gaëlle Morel mène actuellement une étude 
nationale sur les pratiques d’information et 
de conseil des producteurs de plantes médi-
cinales.

1 Une enquête sur les consommateur·trice·s 
de plantes médicinales a été mise en ligne de 
juin 2016 à novembre 2017 par la FPH (Fédé-
ration des paysan·ne·s-herboristes) et dont 
l’analyse réalisée par C.Brousse et JB.Gallé 
est disponible sur le site de la FPH
2 Syndicat Inter-massifs pour la Production et 
l’Économie des Simples
3  https://etedessimples.jimdo.com
4 https://www.vieilles-racines-et-jeunes-
pousses.fr
5 https://www.fetedessimples.org
6 Lieutaghi P, L’environnement végétal, 1972, 
p 288
7 http://www.cueillettes-pro.org
8 Réglementation de la vente directe de 
plantes aromatiques et médicinales, https://
www.syndicat-simples.org/fr/Guide.html
Manuel d’auto-défense pour les paysannes 
et paysans en PPAM, https://www.confe-
derationpaysanne.fr/mc_nos_positions.
php?id=7526
9 http://paysans-herboristes.org
10 http://www.senat.fr/commission/missions/
herboristerie_et_plantes_medicinales.html
11 http://www.joellabbe.fr/colloque-les-me-
tiers-de-lherboristerie-etat-des-lieux-pers-
pectives/ (Enregistrements audios et présen-
tations écrites des invervenant·e·s)
 
Liens et ouvrages conseillés :
Thévenin T., Plaidoyer pour l’herboristerie, Actes 
Sud, 2013
Thévenin T., Le Chemin des Herbes, Connaître, 
cueillir et utiliser les plantes sauvages, Lucien 
Souny, 2012
Lieutaghi, P., Le livre des bonnes herbes et autres 
ouvrages…
Fleischhauer S.G., Guthmann J., Spiegelmber-
ger R., Plantes sauvages comestibles, 50 plantes 
essentielles et leurs usages, Ulmer, 2018 

Pétition pour la réhabilitation de l’herboriste-
rie : https://www.mesopinions.com/petition/
politique/rehabilitons-metiers-herboriste-
rie/49491
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151 habitants c'e

Centrale hydroélectrique Sarl Tourtelec.(sur le Toutouloux)

Cascade des Jarrauds

Centrale hydroélectrique Moulin de l'Àge. (sur la Maulde)

Lénon (Hélène Richard) , dessinatrice

Thomas Bordier infographiste

Juliette Lapeyre comédienne

Roman Vogel comédien

Joseph Robert peintre

Isabelle Rousseau peintre et scénographe

Yvan Alagbé auteur et éditeur de 
bandes dessinées

Amandine Boucher lettreuse 
bandes dessinées

GAEC Barlet-Beaugiraud, éleveur bovin

Éric Devars, éleveur bovin

Lionel Tertrin, éleveur bovin

Le GSF (groupement syndical forestier) de St Martin-Château  

Depuis sa création en 1988 il rassemble 7 sections de la communes qui regroupent 
leurs biens communs, bois et landes en Groupement Syndical Forestier qui en de-

vient propriétaire et qui les gère dans le cadre du Régime Forestier avec l’appui de l’O.N.F.
Selon un document d’aménagement forestier révisé périodiquement, le comité du GSF 
regroupe les représentants des sections membres désignés par le Conseil municipal pour 
les 6 ans correspondant à la mandature du Conseil municipal.
Le Comité gère l’activité du GSF, détermine les orientations, décide de la destination 
des excédents fi nanciers : redistribution aux sections, acquisitions de terrains, travaux 
d’infrastructures, participation à l’entretien de la voirie communale … 
Le GSF c’est aujourd’hui 300 ha, dont 247 ha en sylviculture de production, toutes 
essences confondues, avec le Douglas en principal (49%) et le Hêtre (19%) … 
L’accent est mis sur l’évolution étagée de la forêt et sur sa fonction environnementale, 
le maintien d’espaces ouverts et la régénération naturelle, le maintien de la diversité des 
essences et la prise en compte des pronostics d’évolution climatique.
La rentabilité fi nancière n’est pas le premier objectif ; les résultats économiques 
satisfaisants permettent par ailleurs l’expérimentation forestière, et la prise en compte 
de la fonction sociale de la forêt, paysage, accueil ressource en eau …

Saint Martin-Château en quelques chiffres

31,25 km2

151 habitants
50 % de résidences secondaires ou vacants
4,83 habitants au km 2

Altitude min. 410 m, maxi 741 m
70 % de sa surface en forêts
27 km de routes communales
4 gîtes de particuliers
4 associations :
Éclats de Rives, l'ACCA, les Amis de l'Eglise et Aux Berges 
de la Cascade

Le pont de Verrières

Centrale Hydrélec Production des Jarrauds. (sur la Maulde)

L’installation est de type “au fi l de l’eau“, c'est-à-dire qui utilise la force de l’eau qui coule en 
continu, sans la retenir. La centrale fonctionne avec un débit maximum 1,58 m3/s sous une 

hauteur de chute de 31 mètres, ce qui la classe dans la catégorie des centrales de haute chute, avec 
deux turbines de type Francis de 96 KW et 250 KW. 
La centrale produit annuellement 1 200 000 KWh. Cette production représente environ la 
consommation moyenne annuelle de 200 à 250 foyers.

Bref historique

La ville de Bourganeuf fut la troisième ville française à recevoir l'électricité en 1886. Mais les 
eaux du ruisseau du Verger, qui avait accueilli la dynamo de sa première usine, furent trop basses 

pendant l'été de 1886 pour alimenter correctement les 60 lumières de Bourganeuf. On décida 
alors d'utiliser la cascade des Jarrauds d'une hauteur de 14 mètres et qui, elle, pouvait assurer une 
production largement suffi sante. Mais cette cascade était située à 14 kilomètres de Bourganeuf.
C'est grâce à l'initiative de l'ingénieur Marcel Deprez, après trois ans d'études et un an de travaux 
effectués sous sa direction de juillet 1888 à avril 1889, que les installations des usines de la cascade 
des Jarrauds et de Bourganeuf furent les premières en France où l'on transporta l'électricité sur 
une telle distance. L'installation comprenait une turbine hydraulique de 130 ch avec une génératrice 
de 100 ch. Le câble électrique qui reliait les deux sites avait un diamètre de 5 mm. Pour couronner 
cette prouesse technique, le premier téléphone de la région reliait les installations de la cascade 
et de Bourganeuf, alors que l'utilisation commerciale du téléphone datait en France seulement de 
1879. L'éclairage de Bourganeuf comportait alors 106 lampes : éclairage des rues, église, mairie, 
cafés.
Ainsi en 1889, Bourganeuf fut la première ville en France à utiliser une électricité produite à une 
distance relativement importante.

Pierre Lacrouts, pension et 
dressage canin
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est pas aberrant !
Le Pic

Le Tourtouloux 
à Saint Martin-

Château,
avec 9 autres 

rivières françraises, 
labellisée rivière 

sauvage.

8 ponts “planches“
Le pont La Pierre

Les assemblées des habitants

Quoi de plus simple, de plus évident pour une petite commune comme la notre 
que de se réunir pour discuter et fi xer ensemble les orientations et les choix 

dans la gestion des affaires communales. 
Les premières assemblées des habitants à Saint Martin-Château sont ainsi nées de 
cette réfl exion initiale au sein de la dernière équipe municipale. Une douzaine se sont 
déroulées depuis cinq ans et elles ont rassemblé entre trente et quarante participants 
en moyenne, ce qui constitue une belle proportion dans une commune de 150 habi-
tants. La dernière avait justement pour objet de faire le point sur cette pratique : 
comment mieux formaliser les prises de position de l'assemblée ? Le vote est-il néces-
saire ? Faut-il tenir compte de ceux qui ne participent pas et comment ? Le conseil 
municipal doit-il toujours traduire en termes de décisions les choix de l'assemblée ?  
Bien des questions demeurent car l'assemblée des habitants n'applique pas des règles 
préétablies. Quelques points-clés sont toutefois reconnus par tous comme la néces-
sité d'annoncer à l'avance les questions abordées pour permettre à chacun de se pré-
parer mais aussi l'importance de laisser certaines assemblées ouvertes aux choix des 
participants.  Enfi n il semble diffi cile d'envisager un hiatus entre les positions adoptées 
par le conseil et les choix de l'assemblée. Dans les faits les discussions et les décisions 
au sein du conseil sont facilitées dans la mesure où elles s'appuient sur les orientations 
et les choix établis par les assemblées des habitants.

Biens communaux

3 gîtes labellisés dont un “spécial“ randonneurs,
2 anciens gîtes transformés en logements locatifs,
3 maisons particulières rénovées affectées en logements,
2 espaces de bureaux loués à des télétravailleurs de la commune,
la mairie et 3 maisons communales sont chauffées par une chaufferie communale à plaquettes
L'auberge de la cascade rénovée et mise en gérance,
la maison Forest (créateur de Barbarella) : en cours de discussion avec le propriétaire pour 
que cette maison devienne propriété de la commune d'ici la fi n 2019
La commune, par le biais d'intégration de biens vacants, possède quelques parcelles ; trois 
d'entre elles sont prêtées à des habitants pour des potagers, et d'autres ont servies à des 
habitants pour faire du bois de chauffage.

Camille Décle, culture petits fruits

Jean-Baptiste Pareyt, débardage 
à cheval

Stéphane Monboisse, éleveur ovin

Guillaume Betton 
et Thomas Willerval, éleveurs ovin

Biens vacants sans maître

Saint-Martin-Château, des maisons habitées, des résidences secondaires et des 
maisons vides. Mais vides ne veut pas dire abandonnées ou “vacantes“, et encore 

moins “à vendre“ ou “à louer“. Les propriétaires sont plus ou moins lointains, 
parfois empêtrés dans des successions, souvent attachés aux souvenirs de la maison 
familiale, ou encore ignorants totalement l’existence de ces biens. 
Après les rares petites annonces, ceux qui cherchent des maisons pour s’installer 
ici  passent par la mairie et le cadastre de la commune, les archives, les notaires en 
espérant identifi er les propriétaires de maisons vides. Ils contactent les propriétaires 
et leur expliquent leur démarche. Parfois, cela suffi t, souvent pas.
En 2014, un couple qui cherche depuis plusieurs années à contacter les propriétaires 
d’une maison abandonnée de la commune, apprend l’existence de la procédure des 
“biens vacants sans maitre“. La mairie de St Martin Château étudie cette piste et 
constate que comme aucun impôt local n’a été perçu depuis plus de 30 ans sur ces 
biens, ils peuvent être soumis à cette procédure relativement simple. Au bout de 6 
mois d’affi chages et de démarches légales, aucun propriétaire ne s’est manifesté. La 
maison est incorporée dans le patrimoine communal et revendue à ceux qui sont 
à l’origine de ces recherches. Les terrains attenants sont revendus aux personnes 
voisines des parcelles concernées pour y faire ici un épandage ou  du pâturage. 
Sur les parcelles restants propriété de la commune, une demande est  faite par 
des habitants d’y installer un potager. Depuis d’autres parcelles non bâties ont été 
intégrées de la même manière dans le domaine communal. 

Lieu de vie de Lavergne

Créé par Pierre Digan, sculpteur 
céramiste
Accueil d'adolescents en ferme 
pédagogique
6 salariés 
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Je commencerai par le positif. Enfi n ! 
Une analyse un peu objective des dégâts 
des réformes territoriales précédentes 

! Enfi n ! Les aberrations d’une loi Notre 
qui s’est fourvoyée dans le fantasme de 
“grandes régions“ plus fortes, plus attrac-
tives, et, comble de l’ironie, “plus proches 
des citoyens“ - c’est l’argumentaire que 
l’on nous a servi en 2015 – sont peu ou 
prou admises par le Premier ministre en 
personne (“Des grandes régions qui sont 
parfois encore contestées et n’ont pas for-
cément contribué à rapprocher les citoyens 
des lieux de décision“ disait-il le 13 juin der-
nier devant le Sénat, lors de sa déclaration 
de politique générale). Enfi n ! Le fi asco des 
intercommunalités regroupées ou grossies 
à marche forcée est à demi-mot reconnu 
(Édouard Philippe toujours, lorsqu’il a évo-
qué “la création d’intercommunalités de 
taille XXL“). Je me réjouis donc de cette 
prise de conscience qui, même tardive, ne 
peut que satisfaire les élus et les citoyens 
(ils ont été nombreux dans ma commune) 
qui ont alerté sur cette dérive du “big is 
beautiful“.

La concertation 
demande du temps
Je ne suis pas pour autant réconfortée, 
puisque j’imagine mal un retour en arrière 
radical et ne vous proposerai donc pas des 
choses impossibles qui, à vous comme à moi, 
nous feraient inutilement perdre du temps. 
Sauf si le Gouvernement voulait vraiment 
reprendre les choses à la base – ce qui ne 
me semble guère être le cas. 
Mes remarques porteront 
donc sur plusieurs points de 
vos propositions telles que 
vous me les présentez dans 
votre mail du 19 juin, reçu le 
20, et telles qu’elles ont été 
dévoilées dans Le Monde 
quelques jours plus tôt, le 
15 juin (journal daté des 
16-17 juin 2019). Au passage, je m’étonne 
toujours qu’on sollicite dans l’urgence notre 
avis puisque je ne dispose qu’à peine de 10 
jours pour faire un retour... Ce sera donc 
ma première remarque : toute démarche de 
co-construction, de participation, demande 
du temps et exclut la précipitation. Deman-
der leur avis aux élus dans un délai de 10 
jours, comprenant deux week-ends, en une 
période de fi n d’année scolaire tradition-
nellement chargée en activités, alors que 
les grandes lignes du projet sont déjà fi ce-
lées, qu’elles sont même déjà parues dans 
la presse avant même qu’on sollicite notre 
avis, est à peu près l’illustration parfaite de 
ce qu’il ne faut pas faire... On ne peut re-
cueillir des avis et en tenir compte dans un 
tel contexte. C’est dommage.

Richesse 
des “petites“ communes
Autre point positif : je remarque que les 
“petites communes“ font l’objet dans le 
projet de loi d’une attention particulière. Il 
est vrai que l’on ne précise pas ce que l’on 
entend par là et l’on peut se demander si 
le terme “petites communes“ n’est pas en 
réalité une manière de parler de tout ce 
qui n’est pas ville... Certes je vois évoqué, 
plusieurs fois le seuil de 1 000 habitants, 
je suppose donc que notre commune 

(une “grosse“ commune, 420 habitants, 
comparée au 50 % de communes du Parc 
naturel régional de Millevaches qui ne 
dépassent pas 200 habitants) est encore 
pertinente dans le paysage institutionnel de 
la République. J’ai craint l’an dernier que ce 
ne soit plus le cas quand j’ai entendu notre 
député, Monsieur Moreau, déclarer, que 
“les communes de moins de 150 habitants 
c’est une aberration“, quand j’ai lu qu’aux 
yeux d’un DGS d’une “grosse“ commune 

creusoise, qu' “en dessous 
de 500 habitants ça n’a 
plus trop d’intérêt“, quand 
la préfète de la Creuse a 
proposé (sans succès au 
demeurant) à 70 communes 
de fusionner pour créer 23 
communes nouvelles, en 
leur donnant dix jours pour 

répondre à cette proposition. Je vois que ces 
points de vue sont, si ce n’est, abandonnés, 
du moins largement atténués par la prise 
en compte des petites communes. Réagir 
en fonction d’une taille, d’un nombre 
d’habitants, c’est méconnaître une réalité : 
le dynamisme, l’innovation, la créativité ne 
sont pas liés à un volume de population. 
Je me permets de vous renvoyer à l’étude 
commandée par le Cget en 2015 “Innovation 
et territoires de faible densité“ qui montre 
comment l’innovation est loin de n’être 
qu’un phénomène urbain : “Les territoires 
de faible densité, y lit-on, représentent un 
potentiel d’innovation formidable à mieux 
exploiter.“ Et les travaux d’un géographe 
comme Jean-Baptiste Grison (Université 
Grenoble-Alpes) montrent que dans les très 
petites communes (moins de 50 habitants) 
“l’attachement des individus à leur localité 
est un des moteurs de leur valorisation, 
qui se traduit aussi dans une volonté de 
développement ou de préservation, selon 
les circonstances.“ Il insiste également 
sur la dimension démocratique de cette 
réalité : “On peut ajouter à cela le rôle des 
singularités de la gestion politique locale, 
lorsque le nombre d’électeurs inscrits ne 
dépasse pas quelques dizaines, et que la 
majorité des familles sont représentées au 
conseil municipal. Les détracteurs de ces 
cas extrêmes diront que l’absence d’un 

choix suffi sant lors des élections limite leur 
intérêt démocratique, mais ne peut-on pas 
affi rmer, au contraire, que l’implication plus 
ou moins forcée de toutes les couches de la 
population serait un gage de contrôle direct 
du territoire par ses citoyens ?“

Pour des intercommunalités 
à géométrie variable
Sur la question des “libertés locales“ et de 
la répartition des compétences et responsa-
bilités entre les intercommunalités et com-
munes, je crois que “la libre administration“ 
des collectivités doit redevenir une réalité. 
Il faut autoriser toutes les reconfi gurations 
territoriales possibles dès lors que certaines 
communes souhaitent collaborer avec 
d’autres hors de leur cadre intercommunal 
actuel. Il faudrait aller vers des communau-
tés de communes à géomé-
trie variable selon les sujets 
et les compétences, per-
mettre des coopérations in-
tercommunales ponctuelles, 
faciliter les mutualisations 
locales entre communes li-
mitrophes, en dehors même 
des limites et contraintes 
administratives. Il y aurait 
là des possibilités d’expé-
rimentations plus grandes, le cadre fi gé de 
l’intercommunalité bloquant les initiatives 
innovantes lorsqu’elles ne sont le fait que de 
quelques communes volontaires face à une 
majorité de communes réticentes. Bref, tout 
ce qui contribuera à réaffecter à l’échelon 
communal la décision politique sera le bien-
venu. Si le projet de loi cherche à résoudre 
les problèmes engendrés par les “inter-
communalités démesurément grandes“ (les 
XXL de M. Édouard Philippe), il ne doit pas 
seulement aborder la question, là encore, 
selon le critère unique de la taille. “Grande“ 
ne signifi e pas la même chose en Isère, en 
Creuse ou en région parisienne... Le seuil 
des 15 000 habitants pour les communautés 
de communes, et même celui dérogatoire 
de 5 000, ne devraient pas exister. Il faut 
penser “territoire“, “projet de développe-
ment“ et, comme pour les communes qui 
peuvent aller de 50 habitants à un ou deux 

millions, la même latitude devrait être per-
mise pour les intercommunalités. Mais là, je 
rêve sans doute.

Subsidiarité et déconcentration
Faisant référence au discours de politique 
générale d’Édouard Philippe mentionné 
ci-dessus, vous évoquez la “réorganisation 
des services de l’État, autour du préfet, 
dans une logique de subsidiarité et de 
déconcentration“. Je n’ai guère trouvé dans 
le discours du Premier ministre au Sénat 
matière à m’éclairer sur cette formulation. 
S’agit-il de faire descendre du niveau 
national plus de choses et de décisions, 
aux niveaux départemental et régional, 
autour des préfets ? C’est ainsi que je le 
comprends. Dans ce cas, je souhaiterais vous 

alerter sur le risque qu’une 
telle déconcentration (une 
décentralisation interne 
à l’État en quelque sorte) 
peut poser. C’est la question 
du rôle même de l’agent 
préfectoral que je pose. 
Il est certes la courroie 
de transmission de l’État 
et de ses politiques sur 
le terrain, mais il se doit 

d’être aussi à l’écoute de son territoire 
et au service des élus. De tous les élus. Il 
faudra faire preuve d’une grande inventivité 
pour que le dialogue se consolide à partir 
de points de vue parfois très divergents. Les 
réalités et les dynamismes que nous vivons 
au jour le jour sur notre territoire nous 
amènent par exemple à soutenir des projets 
associatifs dynamiques mais qui peuvent 
paraître d’un point de vue strictement 
administratif, utopiques ou originaux. Et 
pourtant, ces projets qui trouvent écho 
auprès de partenaires aussi sérieux que 
la Région, la CAF ou la Communauté de 
communes sont mis en danger quand des 
incompréhensions amènent à ce que ne 
soient pas reconduits des emplois aidés 
par exemple. De même, nous avons eu à 
reprendre en régie municipale la station 
service inter-communale parce que la 
nouvelle Communauté de communes ne 
voyait pas l’intérêt de conserver cet outil 

“Les représentants de l’État 
doivent être à l’écoute de leur territoire 
et au service des élus“

Loi engagement et proximité :

Sébastien Lecornu, ministre chargé des Collectivités territoriales, a sollicité fi n juin l’avis des maires concernant son projet de loi « Engagement et Proximité » qui 
devrait être prochainement discuté au parlement. Ce projet de loi vise, selon les mots du ministre, « à renforcer les droits des élus mais également accorder plus de 
libertés locales pour agir au plus près du terrain » avec « un seul objectif : une meilleure reconnaissance de l’engagement des maires et de la commune. » Catherine 
Moulin, maire de Faux-la-Montagne, qui a lu les propositions du ministre lui a fait part de ses commentaires. 

Le dynamisme, 
l’innovation, la 
créativité d’une 

commune ne sont 
pas liés à un volume 

de population
Jamais les 

problématiques 
ne sont aussi bien 
gérées que quand 
elle peuvent l’être 
au niveau le plus 

local
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qui est pourtant vital pour le maintien de la 
vie de notre territoire (50 kilomètres sans 
station service entre Felletin et Eymoutiers). 
Citons encore les indispensables travaux 
de mise aux normes et d’agrandissement 
de l’école communale pour faire face à 
l’augmentation actuelle et future de la 
population scolaire qu’amène l’arrivée 
de jeunes couples sur notre territoire. 
La remise en cause ou la diminution des 
fi nancements d’État sur ce type de projet, 
sans qu’aucune concertation n’intervienne, 
aurait des conséquences dramatiques aussi 
bien en matière d’obligation de scolarisation 
(porte ouverte à la déscolarisation) qu’en 
matière d’ordre public. Que pourrions-
nous dire à ces jeunes femmes et hommes 
dans l’incapacité de scolariser leurs enfants 
sur leur lieu de vie ? (Nous parlons ici de 
cinquante huit enfants à scolariser). Nous 
comprenons tout à fait que les côtés 
atypiques de notre développement puissent 
être déconcertants. Ce fut le cas lorsque 
l’Insee a remis en question les résultats du 
recensement de 2011 en sous-entendant 
que les données pourraient avoir été 
faussées et en diligentant des contrôles. 
Il aura pourtant bien fallu qu’il se rende à 
l’évidence lors du recensement suivant et 
constate que nos 420 habitants étaient bien 
réels.

Un État méfi ant, voire hostile
Enfi n, je souhaite pointer le risque avéré 
d’arbitraire d’un État décideur en fonction 
d’une idéologie ou d’une logique privilégiée 
de maintien de l’ordre que nous avons eu 
à subir ces dernières années sur notre ter-
ritoire. De façon plus grave, il est mainte-
nant nécessaire d’arrêter la chasse aux sor-
cières et de remettre les choses en ordre 
de marche. Depuis l’affaire de Tarnac et le 
jugement en relaxe prononcé sereinement 
par la justice, il semble que les services 
de renseignements n’ont pas digéré cette 
conclusion et ils n’ont de cesse de relancer 
la machine à suspicion par des rapports sur 
l’ “ultra gauche“, qui, à les lire, voudraient 
faire croire que des groupes particulière-
ment dangereux tenteraient sournoisement 
de saper les fondements de la République… 
On s’aperçoit incidemment que tel respon-
sable d’association, tel élu, fait l’objet de 
“fi ches spéciales“, sa photo et son identité 
sur des documents de police exhibés lors 
de contrôles intempestifs en étant la preuve. 
On retrouve dans la presse des sous-enten-
dus des services de l’État sur la radicalisation 
du Plateau, qu’ici se verserait “le premier 
sang“, pour reprendre mot pour mot les 
propos qu’un haut responsable de la préfec-
ture prononça devant moi. Cette paranoïa 
pourrait faire rire quand on connaît bien 
tous les acteurs du territoire, mais à force 
cela fatigue, surtout quand l’ostracisme s’y 
met et a une dimension idéologique sous-ja-
cente indéniable, et que ce positionnement 
relève de l’arbitraire et pas d’une vision d’un 
État partenaire des territoires. 
On pourrait aussi s’en offusquer : nos im-
pôts qui payent les personnels de renseigne-
ment sont-ils si mal utilisés ? Il ne s’agit pas 
ici de régler des comptes mais de montrer 
comment, quand l’aveuglement idéologique 
est en marche, une décentralisation des 
pouvoirs excessive peut entraîner des dys-
fonctionnements importants et contre-pro-
ductifs. Dans les rencontres que mon travail 
d’élue m’amène à faire, y compris hors du 
département, je m’aperçois ainsi que notre 
cas est loin d’être isolé. Car on retrouve 
ici et là, plus que je me l’étais imaginé, des 
comportements qu’on pourrait qualifi er 

d’anormalement autoritaires, frisant l’abus 
de pouvoir…
Nous avons collectivement des défi s capi-
taux à relever pour les décennies à venir, 
toutes les énergies sont nécessaires pour 
y parvenir, à tous les niveaux du pays et la 
seule méthode pour réussir c’est le parte-
nariat, la confi ance, le respect, l’imagination 
créative. Et surtout, enfi n comprendre qu’à 
chaque fois qu’une décision peut-être prise 
au plus petit niveau, c’est une bonne déci-
sion. Que jamais les problématiques ne sont 
aussi bien gérées que quand elle peuvent 
l’être valablement au niveau le plus local. Dit 
autrement : quels seraient les garde-fous à 
une réorganisation des services de l’État qui 
donnerait encore plus de marge à l’échelon 
préfectoral ?

L’engagement n’est pas que 
“municipal“
Enfi n, vous abordez la manière 
“d’encourager des citoyens nouveaux 
à s’engager sur nos territoires“. Sur ce 
point deux choses : l’engagement ne se 
traduit pas seulement par un mandat d’élu. 
Nombre de mes concitoyens s’engagent 
largement pour leur commune et leur 
territoire dans d’autres cadres que celui du 
conseil municipal : associations, initiatives 
citoyennes, groupes informels, entreprises, 
etc. Il est très important de reconnaître 
ces engagements au même titre que celui 
des élus municipaux. C’est pourquoi 
toute politique qui soutiendra l’emploi et 
l’engagement associatif est indispensable et 
complémentaire de toute politique visant à 
soutenir l’engagement municipal (rappelons-
nous que l’engagement associatif est 
souvent un sas vers l’engagement politique, 
particulièrement en milieu rural où, selon 
une enquête menée en Côte d’Or, 56 % 
des élus adhéraient à une association et où 
seulement 22 % d’entre eux n’avaient jamais 
rejoint un groupement associatif). Second 
point : l’attractivité du mandat municipal 
n’est pas seulement liée à une indemnité 
plus importante, des simplifi cations 
administratives ou une sécurisation 
juridique concernant les responsabilités 
du maire, bien que toutes ces mesures me 
paraissent très positives. L’essentiel, ou pour 
le dire plus justement, le préalable est que 
l’État renoue avec les élus municipaux une 
relation de confi ance et de collaboration 
dans laquelle nous aurions la sensation 
d’être des interlocuteurs reconnus et non 
des “empêcheurs de tourner en rond“, 
d’être écoutés avec attention comme 
refl ets et porte-paroles de nos administrés 
et non comme des coqs de village qui 
n’ont d’horizon que leur clocher, d’être 
encouragés dans nos initiatives fussent-elles 
originales, hors normes ou pas dans l’air du 
temps, et non découragés d’entreprendre 
et de défricher de nouveaux territoires, 
d’être estimés comme des partenaires, non 
comme des subalternes.

Catherine Moulin,
Maire de Faux-la-Montagne.

En y allant, nous avons découvert un 
bourg très coquet, avec des habita-
tions restaurées avec goût, une belle 

église et un jardin de la cure dédié à la bo-
tanique avec des espaces pour les activités 
festives. Nous avons été accueillis dans la 
rue par des retraités d’un village de Lioux, 
qui ont retrouvé le berceau de leur famille 
après une vie professionnelle urbaine et qui 
sont habitués à participer aux manifesta-
tions associatives. Ils nous ont présenté le 
maire, Jacky Paillard, qui veille avec une au-
torité bienveillante à ce que les différentes 
composantes sociales de sa commune (les 
agriculteurs, les autres actifs, les retraités 
ayant ou non des racines dans la commune) 
vivent le plus possible en bonne intelligence.

Des livres...
La journée du livre avait lieu dans La 
Grange, une salle municipale dans laquelle 
se déroulent tout au long de l’année des 
conférences, des expositions, du théâtre 
et diverses manifestations festives. Cette 
année, dix auteurs étaient présents avec des 
productions très diverses. Parmi eux, les 
auteurs de romans et d’oeuvres poétiques 
étaient majoritaires, mais nous avons aussi 
rencontré d’autres personnages. Olivier 
Noaillas, par exemple, qui est le président 
de Brézentine environnement. Il raconte 
dans Une rivière en résistance l’engagement 
associatif d’habitants de Dun-le-Pallestel et 
des alentours pour sauver la Brézentine des 
pollutions qui l’asphyxiaient, principalement 
celles de l’usine d’équarrissage. Il y avait 
aussi Hervé Krief qui présentait son essai 
Internet ou le retour à la bougie, une critique 
radicale du numérique, et Julien Dupoux qui, 
dans son pamphlet Requiem pour un pays 
sauvage, dénonce les laideurs de l’architec-
ture et de l’aménagement modernes (ces 
deux ouvrages ont été présentés dans IPNS 
n° 65). Martine Castello, présidente de Vi-
valioux, donnait, elle, dans l’autobiographie 
avec Nature morte aux quatre citrons.

… et des associations
Arrêtons-nous sur son histoire person-
nelle. Avant de vivre sa retraite à Lioux-les-
Monges, elle a eu une vie bien remplie. En-
fance en Algérie, exode en métropole après 
l’indépendance, puis une vie professionnelle 
parisienne. Journaliste scientifi que, elle a 
d’abord travaillé à Libération, pendant les 
premières années du journal où avaient été 
instituées l’égalité des salaires entre toutes 
les catégories de travailleurs et la pratique 
des décisions collectives. Elle en a gardé un 
souvenir ému et quelque peu nostalgique. 
Après cette expérience marquante, elle a 
travaillé au Figaro et publié de nombreux 
ouvrages scientifi ques allant de l’astrono-
mie à la géologie en passant par la biolo-
gie. Depuis sa retraite à Lioux-les-Monges, 
son dynamisme, son sens du collectif et 
ses capacités d’animation de groupes ont 
grandement contribué au dialogue associa-
tif dans la commune. Outre Vivalioux, deux 
autres associations y sont actives : Passe-
relles, présidée par le peintre Pierre Passani, 
qui organise des stages d’art plastique, et 
La Souillarde, animée par Anne Lemeunier, 
qui consacre son activité au théâtre et au 
chant. Une de ses récentes manifestations a 
consisté à présenter de façon collective et 
théâtrale les résultats d’une enquête menée 
par les membres de l’association auprès des 
agriculteurs du secteur concernant leur tra-
vail quotidien et leur vision de l’avenir. Ce 

qui a donné lieu à un débat approfondi et 
parfois confl ictuel sur le monde rural.

Le dynamisme des associations et des habi-
tants de Lioux-les-Monges démontre que 
l’intensité de la vie sociale d’une commune 
ne dépend pas de son nombre d’habitants, 
mais de la volonté de ceux-ci de pratiquer 
la convivialité et d’avoir le souci du collectif.

Jean-François Pressicaud

Un 14 juillet 
à Lioux-les-Monges
À Lioux-les-Monges, petite commune d’une cinquantaine d’habitants du canton 
d’Auzances, en Creuse, le 14 juillet est traditionnellement réservé au salon du 
livre joliment appelé “Plumes aux champs“, une des manifestations de Vivalioux, 
une des trois associations actives dans la localité. Un dynamisme qui prouve une 
fois encore que la taille n’a guère à voir avec ce qu’on peut faire (ou ne pas faire) 
dans une commune. Jean-François Pressicaud est allé y faire un petit tour.

Maire de Faux-la-Montagne.
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DÉLIRES

Après notre jeûne public devant la 
gare désaffectée de Coussac-Bon-
neval des 17, 18 et 19 mai et la 

marche symbolique du 18 mai du château 
de Bonneval à celui de Chauffaille, après 
une copieuse campagne d’affi chage lors des 
élections européennes (il était si tentant 
de recouvrir tous ces panneaux électoraux 
vierges !), nous avons fait, aux cent trente-
deux conseillères et conseillers municipaux 
des communes de la communauté du pays 
de Saint-Yrieix, un envoi postal constitué 
du texte paru dans IPNS de juin et du CD 
enregistré par une vingtaine de chanteurs et 
musiciens traditionnels reprenant, avec son 

affi che, la chanson de Chauffaille de 1974, 
composée lors de la vente du domaine par 
la SAFER à l’armée, et sa nouvelle mouture 
adaptée à l’actuelle situation. Cet envoi était 
accompagné de la lettre suivante :

Jan dau Melhau
Royer
87380 Meuzac
Bonjour 
Avant la grand-messe du 22 septembre à 
Chauffaille offi ciée par le père Hodiamont, 
il serait bon que vous lisiez et écoutiez le 
contenu de cette enveloppe assez édifi ant 
sur ce qu’on s’apprête à faire en votre nom 
et à ce qu’on dit avec votre bénédiction.
Nous ne pouvons croire que les cent trente-
deux conseillères et conseillers municipaux 
des neuf communes de la communauté de 
Saint-Yrieix soient dans une si belle unani-
mité favorables à un projet aussi ridicule, 
inutile, destructeur.
En fait nul ne semble au courant de rien, 
nul ne semble souhaiter l’être. Il serait bien 
temps de se poser des questions et d’en 
poser aux quelques personnes qui décident 

au nom de tous.
Grande est la responsabilité des élus, ceux 
qui font et ceux qui laissent faire. Que cha-
cun en prenne la mesure, il en sera comp-
table de toute façon.
Avec mon meilleur salut.

P.-S. Je parle ici en mon seul nom, mais une 
association d’opposition au projet, “Chauf-
faille autrement“ a été créée. Bientôt sur 
son site internet, on trouvera réponse à 
toutes les questions, de quelque nature 
qu’elles soient, qu’on peut se poser.

À la grand-messe du 22 septembre annon-
cée pour 10 heures dont parle la lettre, 
nous convions tous les opposants à venir 
communier à leur manière. Musicale, elle 
serait particulièrement bienvenue, le sieur 
Hodiamont ayant traité les opposants à son 
projet de mélophobes. Gageons qu’il aura 
ce jour-là un solide comité d’accueil. Quant 
au site internet annoncé en post scriptum, il 
est constitué et consultable. Le dossier qui y 
est présenté est complet et accablant.
Par ailleurs, l’association “Chauffaille autre-
ment - Chaufalha autrament“ a publié un 
tract reprenant les principaux arguments 
contre le projet - projet peu crédible, re-
tombées économiques incertaines, coût 
pour le contribuable, atteinte écologique et 
patrimoniale majeure, opacité totale (voir 
IPNS n°67) - qui a également été envoyé à 
tous les élus concernés.

En savoir plus : https://chauffailleautrement.0
00webhostapp.com

Chauff aille : ça chauff e encore !
On vous a présenté dans notre dernier numéro, le projet de parc d’attraction autour de la musique à Chauffaille. L’opposition au projet se poursuit. Voici donc les 
dernières nouvelles de Chauffaille communiquées par Jan dau Melhau qui a pris sa plus belle plume sacerdotale pour écrire aux élus de la communauté (de com-
munes).

J’étais voici peu en visite dans le Nord de 
la Haute-Vienne sur sollicitation d’une 
jeune journaliste du Point qui cherchait à 

recueillir des témoignages sur l’Hyperloop, 
avis divers et contradictoires sur la ques-
tion, suggestions, intérêts, inconvénients et 
perspectives sur ce projet de train à hyper 
grande vitesse.

Suppositoire “spatial“
Transpod, l’entreprise canadienne porteuse 
du projet, avait besoin d’un emplacement 
plat de trois kilomètres 
de long sur 30 mètres de 
large. Une ancienne voie 
de chemin de fer désaf-
fectée de la commune de 
Droux dans le nord de la 
Haute-Vienne semblait 
remplir ces conditions. Le 
projet d’Hyperloop avait 
été lancé en 2013 par le 
milliardaire Elon Musk, déjà 
à l’origine des voitures 
électriques Tesla (dont on 
connaît la situation fi nancière actuelle au 
bord du dépôt de bilan...) et du lanceur de 
satellites SpaceX. Ce suppositoire “spatial“ 
censé désenclaver nos territoires est une 
sorte de train circulant à près de 1 000 km 
à l’heure dans un tunnel sous vide. La so-
ciété Transpod a déposé le 10 août 2018 le 
permis de construire pour une piste d’essai 
d’environ 3000 m dans le prolongement 
d’un centre de recherche sur l’hyperloop à 
Droux (87). Depuis plusieurs mois, le projet 
alimente les fantasmes : alors, transport du 
futur ou entourloupe ?

Domaine public
Lorsque l’on pose la question “poil à grat-
ter“ du fi nancement, Vincent Léonie, pré-
sident de l’association Hyperloop, nous 
répond tout de go : “On est sur un terrain 
qui appartient au département, il est beau-
coup plus facile de discuter avec un seul 
interlocuteur.“ Ça évite surtout de ne pas 
entamer de concertation avec les éventuels 
opposants qui pourraient lui rétorquer que 
ce qui appartient au département relève du 

domaine public ! Sur place, nous avons fait 
le tour de la commune, rendu visite à ma-
dame le maire qui nous a très cordialement 
reçus puis accompagnés sur les lieux où 
sera implanté le futur centre d’essais, près 
de l’ancienne (et magnifi que) gare de Droux 
(au lieu dit La Brousse). La portion de ligne 
où va être implanté ce centre d’essais, ainsi 
que les 3000 m nécessaires à l’implantation 
du tube (à l’échelle 1/2) se situent sur une 
portion de l’ancienne voie ferrée fermée 
en 1973 qui reliait la ligne qui desservait 
Bessines (ex. Cogéma/Aréva) puis Cha-

teauponsac jusqu’au Dorat 
(portion fermée en 2006). 
Là, elle rejoignait l’actuelle 
ligne TER Limoges-Poitiers. 
Une autre portion, qui par-
tait également du Dorat 
vers Magnac-Laval, a été 
fermée en 1994. Concer-
nant ce projet, si le permis 
de construire a bien été 
déposé voici plus d’un an, 
pour l’instant les travaux 

n’ont pas encore démarré.

Hyperloop, LGV : 
mêmes obsessions
Si je me suis intéressé à ce projet dès les 
premières rumeurs qui ont circulé, c’est 
principalement pour avoir été un fervent 
opposant à la ligne à grande vitesse (LGV) 
Limoges-Poitiers. Ce dernier projet, autant 
disproportionné que discutable, a fi ni par 
voler en éclat devant le Conseil d’État grâce 
à l’opiniâtreté des opposants, leur argumen-
tation, mais surtout grâce à l’existence d’un 
contre-projet portant sur l’amélioration, la 
mise à niveau et la montée en performance 
du POLLT (la ligne Paris-Orléans-Limoges-
La Souterraine-Toulouse), l’axe historique 
d’intérêt national. Si nous avons conscience 
que beaucoup reste à faire, nous avons l’ul-
time conviction que “la technique comme 
l’intelligence artifi cielle ne sauveront pas 
le monde“. Comment peut-on honnête-
ment envisager un tel projet lorsque l’on 
se remémore qu’une ligne à grande vitesse 
(à voie unique !) censé mettre Limoges à 2 
heures de la capitale (via Poitiers), pour un 

coût avoisinant les 2,7 Milliards d’ € n’a pas 
été jugé économiquement viable. La compa-
raison des avantages/coûts n’a pas été jugée 
favorable par rapport au coût/bénéfi ces ou 
avancées potentielles techniquement envi-
sageables ! La déclaration d’utilité publique 
a bien été rejetée par le Conseil d’État, non 
pas sur des critères uniquement environne-
mentaux (et pourtant il y en avait), mais bien 
sur l’insuffi sance économique de la LGV en 
comparaison du projet POLLT amélioré. 
Comment, dans ce cas, les porteurs du pro-
jet Hyperloop peuvent-ils justifi er et croire 
à un progrès en terme de fréquence de 
déplacement prévisionnel de 10 navettes 
de 100 voyageurs chacune, par heure, là où 
une rame de TGV-duplex de 2 éléments em-
porte 20 fois plus de voyageurs avec un coût 
énergétique d’exploitation bien moindre ? 
Rien que sur cet aspect, Hyperloop ne tient 
pas “le rail“ ! Nous ne prenons même pas en 
compte toutes les contraintes fi nancières 
de construction (30 Milliards d’€ pour la 
seule infrastructure), d’entretien et de coût 
de circulation (vide d’air, sustentation, ins-
cription en courbe, freinage, évacuation des 
passagers, etc.) ni la sécurité des voyageurs. 
Cette technologie nous conduit inexorable-
ment vers une impasse technique où beau-
coup d’autres se sont cassés les dents !

Fantasmes
Que l’on fasse un centre d’essai dans une 
bourgade de campagne peut faire rêver ou 
fantasmer bien des personnes, y compris des 
politiques, mais il me semble que de nos jours 
il y a bien d’autres priorités pour rendre la 
vie de nos concitoyens plus agréable, plus 
accessible, pour redonner corps et vie à des 
villages qui se délitent ou disparaissent. Il 
est vrai que s’il n’y a plus de boulot dans 
la région, on pourra plus rapidement aller 
bosser à Lille ou Strasbourg, s’il n’y a plus 
d’hôpitaux on pourra aller se faire soigner à 
Rennes ou à Marseille, étudier et se rendre 
à la fac à Toulouse, Metz ou Nancy, consulter 
un ophtalmo à Bordeaux ou Montpellier, se 
faire soigner les dents à Tours ou Orléans. 
L’essentiel étant, bien entendu, de pouvoir 
encore prendre quelques gardons ou truites 
sur la Gartempe sur notre temps libre car à 
la vitesse où vont évoluer les choses, nous 
restera-t-il encore du temps ? Limoges-Paris 
en 2h30 par le POLLT ce ne serait déjà pas 
si mal non ?

Coïncidence ?
À Droux, nous avons cherché à rencon-
trer des habitants pour avoir leurs avis et 
sentiments sur l’affaire, mais la plupart ont 
décliné l’invitation. Une question revient 
souvent : pourquoi le choix de Droux situé 
“au cul du loup“ ? Nous l’avons déjà expli-
qué en partie : la plateforme de l’ancienne 
voie ferrée concernée appartient au conseil 
départemental. Une seconde potentialité 
apparaît : il se trouve qu’un certain François-
Xavier Lauch, jeune énarque de 38 ans dont 
les parents sont originaires des Vareilles, 
commune de Droux, se trouve être le chef 
de cabinet d’Emmanuel Macron ! Ne cher-
chez aucun lien de cause à effet. La suite au 
prochain numéro (avec l’article du Point) 
en espérant que la jeune journaliste n’aura 
pas interprété ou déformé mes propos... À 
bientôt sur nos lignes !

Jean-Pierre Chauffi er

Hyperloop... Vite fait, j't'entourloupe !
On a déjà parlé d’Hyperloop dans IPNS (n°62 et 63). Une visite estivale sur le site nous a permis d’en savoir un peu plus de l’état d’avancement de ce projet délirant.

Tracé de l'ancienne voie ferrée 
Bessines - Châteauponsac

“C’est parce que la 
vitesse de la lumière 
est plus rapide que 

celle du son que tant 
de gens paraissent 

brillants avant d’avoir 
l’air con.“  

Thomas Boishardy



IPNS - le journal - n°68 - septembre 2019 - 13

LITTÉRATURE

Guillaume Martin, né en 1993, a fait de 
solides études de philosophie, obtenant un 
master grâce à un mémoire intitulé : “Le 
sport moderne, une mise en application de la 
philosophie nietzschéenne ?“ En même temps, 
il est un excellent coureur cycliste au point 
d’être devenu professionnel, et leader de 
son équipe belge lors du Tour de France. Il 
a ainsi terminé 21e en 2018 et 12e en 2019. 
Cette année, il a aussi gagné l’étape de l’Etna 
du tour de Sicile. Il s’est ensuite montré l’un 
des meilleurs au championnat de France et 
vient de terminer 5e du tour de Burgos. Il 
vient de terminer 3é du Tour du Limousin, 
dont il avait gagné la dernière étape à Li-
moges en 2017. L’année prochaine, il sera le 
leader de l’équipe française Cofi dis.
Dans son livre, il imagine que le tour de 
France est disputé par des philosophes de 
tous les pays et de toutes les époques ; ce 
qui lui permet – sous une forme plaisante 
et originale - d’expliquer ce qu’est le métier 
de coureur cycliste : entraînement, tactique 
en compétition, travail d’équipe, nutrition, 
entourage... À tout cela, s’ajoute également 

de parler philosophie. 
Il affi rme ainsi que l’effort physique de 
haut niveau n’est pas l’ennemi de l’activité 
intellectuelle. “Penser ne se décrète pas. 
La philosophie surgit. C’est un art de vivre, 
un mode de pensée plutôt qu’un contenu 
de pensée. Pourquoi ceci serait-il inconci-
liable avec une vie de cycliste ?“ Guillaume 
note au passage que si Flaubert ne pouvait 
penser qu’assis, et Nietzsche seulement en 
marchant, le cycliste est à la fois assis et en 
marche. L’auteur s’élève ensuite contre la 
conception dualiste séparant corps et es-
prit, et il fait un retour avec les Jeux Olym-
piques antiques : “Un temps où l’homme 
était un tout, corps et esprit étant une seule 
et même chose“. Un temps où, pour citer 
Nietzsche, il était reconnu que “le corps 
pense“. Pour les Grecs, l’homme idéal était 
“à la fois bel et bon“.
Dans son mémoire de master, Guillaume 
Martin soutient que la philosophie de 
Nietzsche permet de mieux décrire le 
vécu du sportif que l’idéologie olympique 
en vigueur de nos jours. L’individualisme 
nietzschéen s’oppose à “l’altruisme de fa-
çade“, glosant sur le fair play ou le désin-
téressement (l’essentiel est de participer). 
Il en profi te pour dénoncer les contresens 
développés par des penseurs de droite et 
d’extrême droite, notamment les nazis, au 
sujet de la volonté de puissance, un des 
concepts-clés de la pensée de Nietzsche. 
Ce n’est pas un désir de dominer ou exter-
miner l’autre, mais “la tendance naturelle 
qui pousse chaque être à s’accroître, à se 
développer“. C’est une pulsion individuelle 
de vie, une force d’affi rmation. Le surhumain 
n’évoque pas une race maîtresse et supé-
rieure, mais un mouvement ascensionnel 
éthique.
Le grand géographe anarchiste Elisée Reclus 
exprimait une idée analogue lorsqu’il écri-
vait : “je travaille à la sculpture du héros 
dont je rêve, et qui est mon meilleur moi“. 
Guillaume Martin, en cycliste et philosophe, 
me paraît aller dans cette même direction.

Le titre du livre d’Arthur Lochmann ren-
voie explicitement à La vie liquide de Zyg-
munt Bauman (Albin Michel, 2013). Dans 
la société capitaliste ultra-libérale, “chaque 
jour apporte son lot de nouveaux change-
ments. Les structures sociales, de même que 
les liens amicaux et amoureux, ont perdu 
leur rigidité pour devenir fl uides. Tout va 
toujours plus vite, et le temps fi le au point 
de n’être plus qu’un présent sans perspec-
tive.“ Arthur Lochmann nous explique que 
– se sentant un peu déboussolé après des 
études de droit et philosophie – il a bifur-
qué vers la charpente. L’apprentissage de ce 
métier artisanal et sa pratique régulière lui 
ont indiqué la vraie voie à suivre, dans sa 
vie professionnelle, comme personnelle. Il 
expose ses réfl exions concernant l’opposi-
tion entre tradition et modernité : “Sur un 
chantier de charpente, il n’y a pas le choix 
entre anciennes techniques et nouvelles ; il 

y a toujours un savant mélange des unes et 
des autres. La pratique de la charpente, en 
particulier, nous enseigne qu’être à la pointe 
de la modernité n’implique pas de renoncer 
aux techniques vieilles de plusieurs siècles“. 
Après avoir décidé de se lancer dans le mé-
tier de charpentier, Arthur a obtenu un CAP, 
auprès des compagnons du Tour de France, 
la fédération compagnonnique gardienne 
des traditions et savoir-faire de la profes-
sion. Ensuite, il a travaillé en France et en Al-
lemagne, sur différents chantiers de nature 
très diverse, et il a donc acquis une solide 
expérience. Dans son livre, il nous fait parta-
ger ses connaissances concernant les outils 
et les techniques ainsi que les diffi cultés et 
joies rencontrées durant ces chantiers. Ses 
descriptions très précises, exprimées dans 
une langue claire et élégante, l’amènent à 
interroger les termes de cette opposition : 
travail intellectuel et travail manuel. Il écrit : 
“Sur les bancs de l’école à la française, on a 
vite fait de perdre de vue la profonde inter-
dépendance du langage et des gestes, et de 
considérer la main comme un organe sim-
plement asservi au cerveau. J’étais un speci-
men assez représentatif de cet oubli lorsque 
j’ai débarqué en formation. Bon élève, dres-
sé à la supériorité de l’esprit tout puissant, 
j’étais certain qu’il suffi rait de bien analyser 
le geste à effectuer pour l’exécuter correc-
tement. La déconvenue fut violente.“ Arthur 
Lochmann analyse et décrit les mécanismes 
de l’apprentissage, avec la “répétition grati-
fi ante“, l’acquisition progressive des gestes 
du métier, avec la mise en œuvre de tout 
le corps, et pas seulement la main. “Le bon 
geste de la main puise sa force dans le sol. 
Bien scier vient des pieds“.
Ce livre est un hymne à la beauté du tra-
vail de charpentier, une reconnaissance de la 
grande intelligence, venant à la fois du corps 
et de l’esprit indissociables, intelligence né-
cessaire pour accomplir les chefs-d’oeuvre 
de la charpente.

Jean-François Pressicaud

Quand deux jeunes philosophes sortent 
de leur trajectoire universitaire
Guillaume Martin et Arthur Lochmann ont en commun d’avoir fait des études universitaires de philosophie, mais d’avoir ensuite consacré une grande partie de leur énergie à 
devenir coureur cycliste professionnel pour l’un, charpentier pour l’autre… tout en poursuivant leur recherches intellectuelles et en publiant chacun un livre dont le contenu 
interroge les relations entre la philosophie et leur nouvelle activité. 

Socrate à vélo, le tour de France des philosophes La vie solide, la charpente comme éthique du faire

Guide du manifestant arrêté

En cette année diffi cile pour les droits des 
manifestants, marquée notamment par la 
forte répression du mouvement des Gilets 
jaunes et l'adoption de la loi du 10 avril 
2019 visant à renforcer et garantir le main-
tien de l'ordre public lors des manifesta-
tions, le Syndicat de la magistrature a remis 
à jour son Guide du manifestant arrêté dont 
la première édition est sortie en 2005. Ses 
auteurs expliquent : “Depuis la dernière édi-

tion du guide en 2013, le droit de manifes-
ter a encore subi de nombreuses atteintes 
ayant pour origine des lois qui, affi chant 
l’objectif de lutter contre le terrorisme ou 
de garantir la sécurité des personnes contre 
les “casseurs“, restreignent de manière très 
importante les libertés et les droits des 
citoyens et, de fait, menacent les équilibres 
démocratiques et l’État de droit.“ Il rappelle 
cependant que ce guide n’a pas vocation à 
se substituer aux conseils des profession-
nels du droit intervenant dans le cadre de 
procédures judiciaires : “Il n’a d’autre ambi-
tion que d’exposer les droits et devoirs des 
citoyens et de la puissance publique dans 
l’une des expressions majeures de la démo-
cratie que constitue la manifestation.“
À télécharger ici : http://www.syndicat-ma-
gistrature.org/Le-Guide-du-manifestant-ar-
rete-mis.html

Ennemis d'État
L'avocat Raphaël Kempf, pour sa part, fait un 
retour historique sur les « lois scélérates » 
de 1893 et 1894, lois d'exception visant les 
anarchistes. Mais son ouvrage n'a pas qu'une 
visée historique. À travers cet épisode de 
l'histoire politique et judiciaire française, il 
met en évidence ce qui caractérise à ses yeux 
une loi scélérate : adoptée dans l'urgence et 
l'émotion d'un événement, réactivant sou-
vent des projets antérieurs qui n'avaient pas 
passer le cap de l'adoption législative, usant 

de l'oxymore (la loi est dite pour défendre 
l'état de droit et les libertés alors qu'en 
réalité elle leur porte directement atteinte), 
faite autant, voire plus, pour la police que 
pour les juges, elle vise la dangerosité poten-
tielle des individus et non des actes advenus. 
Mais, “et c'est probablement l'indice le plus 
fl agrant de la scélératesse d'une loi“ précise 
notre auteur : “Elle 
est faite contre cer-
tains, puis appliquée 
à tous. Celles de 
1893-1894 visaient 
les anarchistes mais 
ont rapidement 
touché les com-
munistes, puis les 
prévenus de droit 
commun, puis les 
Algériens, etc. Les 
récentes lois dites 
antiterroristes, adoptées à marche forcée 
depuis 1986, ne visaient que lesdits terro-
ristes, avant d'être appliquées à des militants 
politiques, ou présumés tels, de la mouvance 
dite anarcho-autonome.“ De cette leçon 
d'histoire, Raphaël Kempf dit qu'on peut 
“presque en faire un théorème : toute loi 
prise dans l'urgence en vue de traiter une 
situation spécifi que fi nit toujours par s'appli-
quer bien au-delà des personnes qu'elle vise, 
et par menacer l'ensemble des citoyens.“
Editions La Fabrique, 13 €.

Les moments limousins 
d'Armand Gatti

La revue A Littérature Action, éditée en Li-
mousin, a consacré son quatrième numéro 
au “moments limousins“d'Armand Gatti. 
Christophe Soulié et Francis Juchereau ra-
content le retour d'Armand Gatti, à la fi n 
de sa vie, sur le plateau de Millevaches, en 
particulier à Tarnac où il rejoignit un groupe 
de résistants en 1943. Un retour qui com-
mence le 29 octobre 2005 à Gentioux, 
par une “veillée“ qui en annoncera bien 
d'autres et qui se déroule 2 jours après la 
mort de Georges Guingouin. Aussitôt Gatti 
consacre un (très) long poème au résistant, 
un poème qu'analyse dans ce numéro Jean 
Rochard. Par ailleurs, Laurent Doucet y ra-
conte l'expérience qu'il a menée avec Gatti 
et ses élèves du 
lycée profession-
nel Antoine de 
Saint-Exupéry de 
Limoges. Le cin-
quième numéro 
de A Litterature 
Action qui vient 
de sortir est 
consacré à une 
autre fi gure d'écrivain engagé, Frantz Fanon.

Contact : http://revue-a.fr
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CHRONIQUE                 

De l'importance d'un 
rectangle plastifi é

Réfugiés ou régularisés, ils ont obtenu des papiers. A partir de ce moment ils 
existent. Voici quelque unes de leurs histoires. 

B, originaire de RDC était couturière au pays. On connaît ces couturiers africains qui 
ont le don de vous confectionner une tenue en quelques heures. Seule avec ses 5 
enfants, déboutée de sa demande d’asile, elle a pu obtenir un titre de séjour. Avant 
même de recevoir la réponse à cette demande, elle était repérée par un fabricant de 
costumes opérant sur Limoges et qui fabrique entre autres des costumes pour Disney-
land. Les compétences de B sont parfaitement adaptées à ce domaine particulier et son 
employeur l’a aidée pour un logement.

A avait trouvé une embauche dans une  
pépinière mais la préfète de la Creuse a 
refusé un titre de séjour. L’expérience a 
fi ni par tourner court. Cependant cette 
entreprise a toujours besoin de main 
d’œuvre, c’est fi nalement W, réfugié 
soudanais, qui y travaille.
Dès son titre obtenu, C, congolais, den-
tiste de formation, débouté, travaille 
dans la restauration rapide (les équi-
valences de diplôme sont complexes 
à obtenir). Aux dernières nouvelles il 
avait le projet de reprendre ses études.
Mr H refugié, vit à Broussas, cherche à 
faire venir sa nombreuse famille d’Af-
ghanistan et travaille dans un garage du 
plateau 

Les personnes que nous connaissons et qui munies de leur titre de séjour sont parties 
à Limoges ont trouvé du travail au pire dans des entreprises d’insertion qui les accom-
pagnent pour accéder à des formations qualifi antes.

À Eymoutiers le service d’aide aux personnes âgées cherche toujours du monde et ne 
demande qu’à faire travailler des personnes pourvu qu’elles aient des papiers. De même 
que l’EPADH, l’usine de charpente recrute. Le foyer médicalisé de Gentioux cherche 
des remplaçants toute l’année.
Les facteurs limitants semblent être la maîtrise de la langue, l'aptitude à se créer un 
réseau relationnel,  les capacités de déplacement, la question des jeunes femmes seules 
avec enfants (non spécifi que des migrantes mais l’absence d’aides rend la situation par-
fois critique), enfi n, la précarité des titres de séjour : qui va embaucher une personne 
détentrice d’un titre de 6 mois sans garantie de renouvellement ?
Il s’agit souvent d’emplois peu qualifi és, mal payés, usants physiquement. Parfois bien en 
deça des qualifi cations initiales des personnes (un ingénieur embauché comme homme 
de peine par une mairie, une institutrice travaillant comme aide de cuisine. La popula-
tion concernée est le plus souvent jeune et en bonne forme physique mais que va-t-il 
advenir à terme ? Il n’empêche, ces emplois sont vacants et les migrants sont pour le 
moment satisfaits de les occuper.

Le 16.07.18 Jacques Chanut, président de la Fédération Française du Bâtiment (FFB) 
veut proposer 15 000 contrats de travail à des jeunes et demandeurs d’emploi issus 
des quartiers prioritaires. Il propose aussi d’y ajouter l’intégration de plusieurs cen-
taines de migrants, pour autant qu’ils soient en situation administrative régulière ou 
en voie de régularisation. Invité à présenter ces mesures sur un certain nombre de 
radios et notamment chez RMC, ces propositions ont suscité des réactions violentes. 
Les réactions des auditeurs sélectionnés par l’animateur ont été globalement négatives, 
voire franchement critiques, pour ne pas dire à la limite de la xénophobie. Pour le 
journaliste de BATIWEB peu suspect de gauchisme, “il est navrant de constater que des 
radios de grande écoute colportent ou laissent colporter des propos consternants, du 
niveau des discussions de comptoir de bistrot. Toutes les études sérieuses montrent 
que l’immigration est une chance pour l’Europe, dont la population est vieillissante. Et la 
proposition de la FFB reste quantitativement modeste, à un moment où les entreprises 
du BTP peinent à recruter, malgré les 423 000 chômeurs inscrits à Pôle Emploi dans 
les catégories bâtiment. Les vagues successives d’immigration qui ont touché la France 
(en provenance d’Italie, du Maghreb ou du Portugal …) ont été une opportunité pour 
la construction.“
Cette prise de position est à mettre en perspective avec une des propositions du plan 
particulier pour la Creuse : “mettre en place à Felletin, dans le cadre de l’appel à projet 
national lancé par la ministre du travail, un accueil et des formations, notamment aux 
métiers du bâtiment, pour 100 réfugiés statutaires par an“. Contrairement à la propo-
sition de la FFB, seuls les réfugiés statutaires seraient concernés.

Discours divergent donc entre le patronat (sachant que les migrants récents ont “voca-
tion“ à occuper les emplois les plus durs et mal payés) et l’État mais qui vient confi rmer 
que la politique restrictive migratoire actuelle mise en œuvre avec zèle par les préfec-
tures répond à des objectfs avant tout politiques et non pas économiques.

Des papiers pour les sans papiers

Chroniques 
d'exils

Cimade Eymoutiers : eymoutiers@lacimade.org - 06 41 45 66 17 
MAS Eymoutiers : contact@assomas.fr - 06 78 73 53 04  
Cimade Peyrelevade : peyrelevade@lacimade.org - 07.78.54.28.74 
MAS Peyrelevade : lemaspeyrelevade@riseup.net

Des artistes ? Of course !
Nous n’allons pas disserter sur ce qu’est, 
ou pas, l’art. D’ailleurs, c’est moi qui choisis. 
Carmen et Vincent vivent là où le Plateau 
devient plat (je vous expliquerai une autre 
fois), à Peyrat-la-Nonière, pas très loin du 
très connu étang des Landes sur le biotope 
duquel ils travaillent actuellement. Leur pro-
duction artistique est déjà riche : au départ, 
leur domaine était uniquement l’image et 
leur premier fi lm fut Wogbo, tourné dans la 
savane du Burkina Faso (2012). Suivirent La 
curée des fauves, puis Esquisses guyanaises. 
Chacun de leurs fi lms est absolument ma-
gistral, d’une beauté esthétique rare, il y a 
là-dedans une “âme forte“. Ou plutôt deux, 
car le duo est indissociable. Ils parcourent 
la France dans tous les sens et même la 
Suisse. Dans tous les sens, parce que nous 
vivons dans un grand pays (enfi n “grand“, ça 
dépend). Et justement, à l’heure où on gesti-
cule, où on vocifère même, autour de la pla-
nète en danger, Carmen et Vincent ont choi-
si de montrer. Leurs images sont tellement 
belles, que la pédagogie opère à merveille, 
presque sans parole. C’est déjà beaucoup et 
vaut tous les débats.

Sur le territoire du lynx
Ce fi lm est le petit dernier (2017). Endé-
mique dans la péninsule ibérique, le lynx 
pardelle est un animal mythique de la faune 
méditerranéenne. Avec moins de 500 indi-
vidus à l’état sauvage, il est le félin le plus 
menacé du monde. Sur le territoire du Lynx
vous propose de le découvrir dans son mi-
lieu naturel en Andalousie, la Sierra Morena, 
entouré d’une faune extrêmement variée.
Trois années ont été nécessaires à la réa-
lisation de ce fi lm. Ainsi, pour un Limousin 
qui s’interroge, encore un animal qu’on 
n’a jamais vu dans nos coins. De mémoire 
d’homme ? Avant, on ne sait pas. Il y a dans 
ce fi lm, primé, deux originalités à mon sens : 
même s’il ne dure que 30 minutes, ses 
images valent plus que de longs discours. Le 
texte est soigné mais rare. Dit d’une voix 
remarquable, il ne parasite pas le visuel. Les 
auteurs ont fait en sorte d’utiliser le moins 
possible le télé-objectif. Autour de la poi-

gnée de lynx aperçus, on voit vivre et cir-
culer tous leurs voisins. Et d’une autre ma-
nière, on se réjouit de ne pas voir apparaître 
l’homme. Vous pourrez consulter la bande 
annonce sur le site de l’association. Le fi lm 
existe aussi en DVD.

Carduelis
C’est l’association créée par Carmen et 
Vincent pour prolonger, développer, et pro-
mouvoir leur travail. Outre le cinéma, ils font 
désormais appel à un autre média, l’écrit. La 
Cardère, née en 2016, est une revue nature. 
Même si les noms se ressemblent, carduelis 
et cardère ne désignent pas la même chose : 
le premier  est un joli passereau à tête noire, 
blanc et rouge, la seconde est une plante à 
l’allure de chardon, parfois appelée cabaret 
des oiseaux. La Cardère donc, le canard… 
enfi n la revue, vous a été présentée à plu-
sieurs occasions dans IPNS. Après la buse, 
le renard, le lézard, le grillon, nous décou-
vrons dans le n° 7 un oiseau qui peuple les 
abords de l’étang des Landes. Et qui, comme 
le lynx, a bien du souci à se faire s’il veut 
continuer son histoire aux côtés de l’espèce 
humaine, si destructrice. Vous aurez compris 
que La Cardère a aussi une dimension régio-
nale, pour l’instant absente des fi lms. Elle est  
née du “souhait de sensibiliser le plus grand 
nombre à la découverte de la nature, et ce 
d’abord près de chez soi“ disent Carmen 
et Vincent. “Car c’est paradoxalement celle 
que l’on connaît et observe le moins.“ On 
se familiarisera ainsi mieux avec le héron, 
au détour de nombreux textes – y compris 
poétiques – joliment illustrés de dessins et 
photos. L’association Carduelis a participé 
déjà à trois fêtes de La Montagne limousine, 
et on espère aussi à la prochaine. 

Michel Patinaud

Tous renseignements :
Association Carduelis, Le Fresse, 23130 Pey-
rat-la-Nonière - carduelis@laposte.net
Site : https://sites.google.com/site/associa-
tioncarduelis/fi lms/sur-le-territoire-du-lynx

Deux artistes, une œuvre, une association

Carmen Munoz-Pastor et 
Vincent Primault
Sur le territoire du Lynx - association Carduelis

Carmen et Vincent sont cinéastes animaliers. Ils vivent en Creuse,  Ils se sont 
rencontrés sur un tournage, il y a 10 ans. Et depuis, leur collaboration a engendré 
de petites merveilles.
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Abécédaire du cyclisme limousin

   Comme Léon Kervasse

Si la carrière cycliste de Léon Kervasse est évoquée dans cet article, c’est d’abord 
parce que son patronyme débute par une lettre rare. Mais aussi parce que ce 
périgourdin, licencié à la Pédale Faidherbe, a eu un parcours plus qu’honorable, 

c’est un des bons coureurs du Limousin dans les années 50. Avec plusieurs victoires 
chaque année de 1950 à 1956, on peut se faire une idée de son niveau quand on 
constate une 8è place d’un Tour de la Corrèze (remporté par Valentin Huot, v. IPNS 
n° 65) et une 4è place du Championnat du Limousin (gagné à Périgueux en 1956 par 
Yves Gourd).
Évoquer son appartenance à la “Pédale Faidherbe“ permet de rappeler la cohabitation 
de ce club avec le “Cycle Club Périgourdin“, tous deux dans la capitale périgourdine. Et 
ce jusqu’en 1962 avec la disparition du Comité du Limousin ; la Dordogne fournissait 
alors beaucoup des meilleurs éléments du cyclisme régional. Ainsi en 1947, le C.C.P. fut 
champion du Limousin des sociétés, devant l’autre club périgourdin. Autre illustration 
de cette même domination : de 1946 à 1962, 10 titres de champion du Limousin se-
niors, sur 17, reviennent à un licencié de Dordogne, contre 10 de clubs haut-viennois, 
2 corréziens et un seul creusois. Voici la liste exhaustive de ces lauréats :
Pour la Dordogne :
• 1946 : Commery (Périgueux)
• 1947 : Marius Duteil (Périgueux), père de Francis (IPNS n° 6o)
• 1948 : Mounet (Périgueux)
• 1950 : Jacques Vivier (Ribérac)
• 1954 et 1956 : Yves Gourd (Eymet)
• 1957 et 1961 : Dory (Bergerac)
• 1958 : Joseph Amigo (Sarlat)
• 1962 : Melchior (Lalinde)
Pour la Haute-Vienne :
• 1949 : André Bernard (UVL)
• 1951 : Marcel Guitard (UVL)
• 1955 : Raymond Hébras (UVL)
• 1960 : Maurice Réjasse (CRCL)
Pour la Corrèze :
• 1952 et 1953 : le même coureur, Georges Gay (UC Bas-Limousin)
Pour la Creuse :
• 1959 : Raymond Poulidor (AC Creusoise)

Kilomètre(s)

La compétition cycliste consistant, toutes disciplines confondues, à parcourir le plus 
rapidement possible une distance donnée, il n’est pas surprenant de retrouver l’unité 
de mesure, le kilomètre, dans beaucoup de conversations cyclistes. Petit inventaire :

 Le kilomètre départ arrêté : sur piste, une discipline très spectaculaire qui nécessite 
un effort total et une préparation spécifi que pour développer en même temps 
puissance et vélocité. Le champion du monde 2019 est un aquitain : Quentin 
Lafargue, et le record du monde appartient à un français, François Pervis, en 56 
sec. 30, soit 63,9 km /h!

 Le kilomètre Rustines : dans les années 60, c’était une épreuve de vitesse réservée 
aux jeunes de 17 à 20 ans. Elle se déroulait sur route, afi n de pallier l’absence de 
vélodrome, et devait permettre de détecter les talents de sprinters. A Limoges, 
l’épreuve se déroulait avenue de Naugeat, la vétusté du vélodrome André Raynaud 
empêchant d’y envisager des compétitions. Roger Desport, du CRCL, s’y illustra 
en remportant 4 années de suite le titre régional (de 1964 à 1967).

 Des kilomètres, en avoir ou pas ? “combien as-tu de kilomètres ?“ Telle est la 
question maintes fois posée d’un cycliste à l’autre. En effet, bien que les méthodes 
d’entraînement aient beaucoup évolué, et privilégiant maintenant l’intensité 
plus que l’endurance, les cyclistes, compétiteurs ou cyclotouristes, continuent à 
comptabliser les kms parcourus depuis le 1er janvier.

 Un bon coureur régional parcourt facilement 10 à 15000 km dans l’année, 
certains beaucoup plus, d’autres moins. Le temps libre ayant progressé au fi l des 
décennies, les cyclistes de niveau régional, ou départemental (ceux qui participent 
aux compétitions UFOLEP par exemple) font actuellement plus de kilomètres que 
n’en parcouraient les coureurs de l’élite (1ère catégorie) dans les années 60-70.

 Démarrer au kilomètre : un classique de la tactique cycliste ; alors qu’un sprint se 
prépare, que tout le monde s’observe, un audacieux attaque à l’amorce du dernier 
km, prenant 50 ou 80 m d’avance. En poursuiteur, il essaie de conserver quelques 
mètres jusqu’à la ligne d’arrivée. Ce genre d’attaque peut réussir si les adversaires 
ne parviennent pas à s’organiser pour répliquer immédiatement. Il faut donc que 
l’attaquant ait bien évalué les forces en présence et leur propension à s’unir ou 
se surveiller.

Jean-François Pressicaud

KLes 19, 20 et 21 juillet à l’initiative 
des Gilets Jaunes, ceux de “la 23“ – 
Haute Corrèze, ceux de la Montagne 

limousine et du Syndicat de la Montagne 
Limousine, se sont retrouvé.e.s à Lacelle, 
plus de cent personnes représentant plus 
d’une trentaine d’initiatives collectives sur 
le territoire du Limousin. Des débats, des 
ateliers, des rencontres, est sorti la décla-
ration suivante qui indique qu'il est paru 
évident...
Que, contrairement à ce qui est dit dans 
les médias et dans la bouche des porte-
voix du gouvernement Macron, le mouve-
ment des Gilets Jaunes n’est pas mort. Un 
mouvement qui parvient au bout de huit 
mois de lutte, à perturber visiblement un 
quatorze juillet sur les Champs Elysées, qui 
tient sa troisième Assemblée des Assem-
blées en réunissant 650 personnes issues 
de 300 entités locales, qui, sur notre ter-
ritoire, continue à tenir des assemblées 
hebdomadaires, à se porter en soutien de 
salarié.e.s en lutte en plein Tour de France, 
voilà un cadavre bien remuant.
Que le mouvement des Gilets Jaunes 
représente aujourd’hui bien plus que ce à 
quoi on a voulu le réduire, au fi l de plu-
sieurs mois de calomnies. A Lacelle, se 
sont retrouvées, à la faveur des rencontres 
que ce mouvement a permis, une rare 
diversité de trajectoires et d’expériences 
qui trouvent un terrain commun dans la 
remise en cause de l’économie capita-
liste. De Nuit Debout, aux manifestations 
contre la Loi Travail, des luttes actuelles des 
postier.e.s de Tulle, à celle des cheminot.e.s 
pour la défense de la ligne SNCF Limoges-

Ussel, des expériences locales de réappro-
priation de la production, aux associations 
qui cherchent des réponses collectives 
aux besoins locaux, des révolutionnaires 
soudanais.e.s qui ont trouvé refuge sur la 
Montagne Limousine, au personnel hos-
pitalier en lutte contre la liquidation de 
l’hôpital public, des Gilets Jaunes d’ici ou 
d’ailleurs, aux sans-gilets, c’est la volonté 
de décider, lutter et s’organiser depuis là 
où l’on vit qui s’est exprimée.
Que les liens qui se sont créés ici durant 
ces trois jours, ou depuis des semaines, des 
mois ou des années, doivent être soignés, 
cultivés, enrichis. Ce sont ces liens qui 
constituent notre richesse et notre force.
Que nous sommes déterminé.e.s à nous 
organiser pour être présent.e.s partout où 
sévit l’entreprise de démolition dont Ma-
cron est passagèrement le chef de chan-
tier… par exemple pour la défense des 
services publics territoriaux, contre les 
plans com’ du capitalisme vert (à l’image 
du festival “An Zéro“), pour promouvoir 
une culture populaire de la forêt, contre 
les projets industriels qui prétendent au 
nom du “développement“ poursuivre la 
destruction du vivant.
Que nous avons pris la mesure de l’ur-
gence qu’il y a à penser et à construire sur 
le temps long. Nourris des forces et des 
nombreuses réalisations déjà existantes, 
nous voulons prolonger dans le temps et 
dans le territoire le point de confl uence 
dont ces trois jours ont été l’occasion.

On est là, ensemble et 
pour longtemps !

On est là… ensemble… et pour longtemps !

Bon débarras !
Il est parfois des 
nouvelles qui vous 
mettent le baume 
au cœur. Olivier 
Maurel, secré-
taire général de la 
préfecture de la 
Creuse, qui sévis-
sait dans le dépar-
tement depuis trois ans devrait quitter ses 
fonctions. Lui qui ne manquait pas une occa-
sion de dire du mal du Plateau ira donc ail-
leurs poursuivre sa carrière. Sans regrets !

Des prunes pour les gilets 
jaunes de la Montagne
Dans notre dernier numéro nous faisions 
la chronique de l'acharnement policier 
ou judiciaire contre les gilets jaunes. Et ça 
continue, avec de nouvelles verbalisations et 
intimidations. Pour en avoir un récit circons-
tancié (et au demeurant plutôt amusant !) 
rendez-vous sur le site de La Bogue pour 
lire le second épisode de la saga : “On ne 
se révolte pas pour des prunes !“ (https://
labogue.info/spip.php?article521). Quant à 
Daniel Gargaud, gilet jaune creusois qui est 
passé en procès le 29 mai dernier à Gué-
ret, s'il a été relaxé pour les violences que la 
police lui reprochait, il a été condamné pour 
outrage et menaces à une amende de 210 € 
avec sursis. 

Résistance d'hier 
et d'aujourd'hui

C’est le Diction-
naire amoureux de 
la Résistance, de 
Gilles Perrault, qui 
sert de point de 
départ à cette ren-
contre. L’esprit de 
la Résistance peut-
il encore nous être 
utile aujourd’hui ? 
Peut-on le voir à 
l’œuvre dans les 
mouvements des 

peuples actuels ? Cette question qui leur est 
proposée les écrivains Alain Damasio, David 
Dufresne et Frédéric Lordon la débordent 
bien vite. Peut-on échapper à la société de 

contrôle ou doit-on la renverser ? Est-il 
possible de construire un archipel de dissi-
dences qui résiste à la répression ? Le Grand 
soir n’est-il qu’un fossile d’une pensée poli-
tique ensevelie ? Cette rencontre proposée 
par Serge Quadruppani et enregistrée le 
19 août 2019 dans le cadre du festival Les 
écrits d'août et de l'Université populaire 
d'Eymoutiers est à voir (ou revoir) sur le 
site de Télé Millevaches.

Gentrifi cation, encore !
La revue Transrural initiatives propose dans 
son numéro 475 (juillet-août 2019) un dos-
sier sur la gentrifi cation rurale. Pour l'occa-
sion elle nous emmène dans le Luberon 
mais aussi sur le plateau de Millevaches où 
elle se fait l'écho des débats qui ont eu lieu 
dans IPNS sur ce thème. Ce dossier reprend 
les échanges et les questionnements qui ont 
eu lieu le 22 mai dernier, lors d'une jour-
née de réfl exion sur la gentrifi cation rurale 
par des acteurs du développement agricole 
et rural qui s'étaient réunis à Clermont-
Ferrand pour cela. “Une grille intéressante 
pour lire les évolutions de certains terri-
toires ruraux“. Peut-être. Mais sans doute 
pas tous...
http://www.transrural-initiatives.org/nou-
veau-numero/

Polar creusois
Sortie de route 
en Creuse : c'est 
le titre du dernier 
polar, sorti en 
juillet, de Jacques 
Jung qui décrit la 
Creuse de sa jeu-
nesse, celle des 
années soixante 
et soixante-dix. 
Cela commence 
par un banal acci-
dent de la route 
près d’Evaux-les-
Bains. Banal ? Il 
aurait pu le rester sans la perspicacité d’un 
garagiste. L’enquête va mener Martine et 
Diégo, policiers du commissariat de Guéret, 
au château de Chaumont près de Mainsat, 
un lieu qui fut le refuge de nombreux enfants 
juifs pendant la seconde guerre mondiale...
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Comment sont fi nancés les 
établissements de santé en 
France ?
Depuis le plan hôpital 2007, les hôpitaux 
sont fi nancés par ce qu’on appelle la tarifi -
cation à l’activité : la T2A. Il s’agit d’un sys-
tème de fi nancement de l’ensemble des éta-
blissements de santé (publics et privés) basé 
sur l’activité médicale réalisée. Le principe 
est le suivant : chaque séjour hospitalier est 
codé en fonction du diagnostic. Le ministère 
défi nit chaque année un tarif par code et 
c’est sur cette codifi cation que l’assurance 
maladie rembourse l’établissement. Cette 
méthode pose un certain nombre de pro-
blèmes.
Premier problème : elle génère une course 
à l’activité des établissements pour augmen-
ter ou simplement maintenir leur budget. 
Il faudrait une augmen-
tation de l’activité d’au 
moins 3 à 4 % tous les 
ans pour pouvoir main-
tenir la ressource fi nan-
cière d’une année sur 
l’autre, car, dans le même 
temps, les tarifs baissent tous les ans afi n de 
“contenir“ les dépenses de santé.
Deuxième problème : toutes les activités ne 
sont pas valorisées de la même manière. Ain-
si, l’acte technique est bien rémunéré, mais 
la prévention ou la longue prise en charge 
(psychiatrie, maladies chroniques, suivi des 
personnes âgées) le sont beaucoup moins, 
voire pas du tout, avec pour conséquence le 
risque de voir certains établissements choi-
sir leurs patients. Or, l’hôpital ne peut pas se 
spécialiser dans les activités rémunératrices 
et délaisser les autres, au risque de faillir à sa 
mission de service public. La T2A place donc 
immanquablement l’hôpital en situation de 
diffi culté fi nancière.
Troisième problème : la T2A entraine une 
“compétition“ malsaine entre les hôpitaux 
afi n d’avoir le plus possible d’activité. La 
conséquence immédiate est que quasiment 
tous les hôpitaux publics français ont des 
diffi cultés budgétaires chroniques depuis sa 
mise en œuvre. En 2017, le défi cit des hôpi-
taux était compris entre 1,2 et 1,5 milliard 
d’euros, soit deux fois plus qu’il y a dix ans.

Concrètement comment est 
affecté l’hôpital d’Ussel ?
Le Centre hospitalier de Haute-Corrèze 
(CHHC) subit de plein fouet les effets de 
la T2A. 
Les tarifs qui baissent tous les ans associés 
au manque de praticiens hospitaliers salariés 
(d’où un recours aux médecins intérimaires, 
ce qui augmente le budget personnel de 
façon conséquente) et à une démographie 
faible et âgée (peu d’habitants sur la zone de 
rayonnement de l’hôpital) font que le défi -
cit budgétaire augmente d’année en année. 
Le fi nancement avec la T2A d’un hôpital 
de petite taille comme l’hôpital d’Ussel est 
complètement inadapté. Il ne peut qu’être 
en diffi cultés fi nancières. 
Cette situation a des conséquences impor-
tantes sur le fonctionnement : pression sur 
les personnels, ajustement quotidien des 
effectifs au taux d’occupation des lits, re-
nouvellement et investissement du matériel 
réduits au maximum, gros travaux reportés 
d’année en année… Pour l’Agence régionale 
de santé (ARS), il faut restructurer pour ré-
duire les dépenses, autrement dit réduire les 
lits, ou pour réduire le personnel (considéré 
comme une variable d’ajustement puisqu’il 
représente 68 à 70 % du budget suivant les 
hôpitaux). Nos dirigeants oublient que l’hô-
pital est une entreprise de main d’œuvre, 

qu’il faut du temps pour soigner et que la 
prise en soin d’un malade n’est pas qu’une 
succession de gestes techniques réalisés les 
uns derrière les autres. L’Objectif national 
de dépenses d’assurance maladie (Ondam) 
fi xe le niveau des dépenses d’assurance-ma-
ladie à 2,5 %. Or, il faudrait le passer à mini-
ma à 5 % pour permettre de fi nancer l’acti-
vité normale des établissements. Un hôpital 
comme celui d’Ussel doit être vu dans un 
cadre “d’aménagement du territoire“ et pas 
seulement sur des critères fi nanciers.

Il y a bien une maternité à 
l’hôpital d’Ussel ? 
Oui, les femmes de Haute-Corrèze et des 
départements limitrophes peuvent donner 
naissance à leur enfant à l’hôpital d’Ussel où 
les mamans et les bébés seront “cocoonés“. 

Des fausses informa-
tions circulent depuis 
déjà quelques années 
à ce sujet. Cependant, 
cette petite maternité, 
à taille très humaine, 
est fortement menacée 

(en lien avec le nombre de naissances rela-
tivement faible). L’argument avancé est la 
sécurité. La maternité de l’hôpital est une 
maternité de niveau 1, c’est-à-dire qu’elle 
passe le relais à Tulle, Limoges ou Clermont 
(selon la pathologie) dès que cela dépasse 
ses compétences et attributions.

Pourquoi la défendez-vous bec 
et ongles ?
L’hôpital n’est pas un ensemble de services 
de soins mis les uns à côté des autres. 
Lorsqu’une maternité ferme, c’est, dans 9 
cas sur 10, une modifi cation importante 
de l’offre de soins de l’hôpital avec un 
accueil aux urgences réduit, la fermeture 
du bloc opératoire la nuit et le week-end 
et ensuite, dans les 5 ans, la fermeture des 
services de chirurgie. L’hôpital est un tout ! 
Chaque service assure la pérennité des 
autres services surtout quand cet hôpital 
est de petite taille comme le CHHC. Si la 
maternité devait fermer, combien de temps 
pour atteindre le lieu d’accouchement pour 
la future maman ? Au minimum 1 heure 
s’il fait beau. Combien d’accouchements 
sur la route dans la voiture ou le camion 
des pompiers (2 en six mois à Bort-les-
Orgues en 2019) ou à domicile ? Et dans ces 
conditions, que fait-on de la sécurité pour 
les femmes et les bébés ? 

Vous faîtes la différence entre 
“hôpital de proximité“ et 
“hôpital de territoire“. Pouvez-
vous nous expliquer pourquoi ?
En juillet 2019 la loi “Ma santé 2022“ a 
été votée par le parlement. Elle prévoit la 
création de 500 à 600 hôpitaux de proxi-
mité pour 2022. Mais qu’est qu’un hôpital de 
proximité selon la ministre ? Ces hôpitaux 
de proximité assureront de la médecine 
générale, de la gériatrie et de la réadapta-
tion, mais aucune activité d’obstétrique et 
de chirurgie, si ce n’est uniquement à titre 
dérogatoire et sur autorisation expresse de 
l’ARS. La liste sera établie par ordonnance 
ministérielle. Ces hôpitaux de proximité 
correspondent aux hôpitaux locaux actuels 
comme celui de Bort-les-Orgues en Cor-
rèze. 
Le danger est réel pour l’hôpital d’Ussel qui 
est un hôpital de territoire. Il reçoit des pa-
tients du sud-est de la Creuse (La Courtine, 
Aubusson), du sud du Puy-de-Dôme (Giat, 
Bourg-Lastic, Le Mont d’Or, Bagnols), de 
l’ouest du Cantal (Ydes, Lanobre…), et bien 

sûr de la Haute-Corrèze, jusqu’à Egletons. 
Une étude réalisée par l’Observatoire de 
la Santé de Nouvelle Aquitaine en 2017, fait 
un état de la santé de la population pour la 
communauté de communes de Haute-Cor-
rèze par rapport à l’ensemble de la Nou-
velle Aquitaine. Les chiffres sont parlants 
et préoccupants : surmortalité par cancers, 
décès avant 65 ans supérieurs à la moyenne 
régionale, de même 
pour les suicides et les 
décès liés à l’alcool et au 
tabac, le nombre d’allo-
cations longue durée 
est là aussi supérieur à 
la moyenne régionale 
(voir encadré). Tous ces 
chiffres semblent en lien 
avec la précarité de la 
population, la diffi culté 
d’accès aux soins (transport et médecins 
spécialistes). Les habitants de ce territoire 
doivent pouvoir bénéfi cier d’une réponse 
hospitalière adaptée à leurs besoins. C’est 
ce que dit la ministre : il faut “répondre aux 
attentes des patient.e.s“. Alors quelle consé-
quence pour ce territoire si l’hôpital d’Ussel 
devient hôpital de proximité ? Chacun peut 

évaluer les conséquences d’une telle déci-
sion.

Comment agir pour défendre 
l’hôpital ?
L’hôpital public n’est pas un bien individuel 
des directeurs d’hôpitaux, ni des person-
nels, ni des politiques. C’est un bien com-
mun fi nancé par nos cotisations sociales, les 

impôts, les mutuelles… 
L’hôpital appartient à la 
population du territoire 
sur lequel il se situe. 
Cette population doit le 
faire vivre en utilisant au 
maximum les offres de 
soins qu’il propose qui 
sont souvent mécon-
nues de la population. 
Chacun doit donc se 

sentir concerné par l’évolution envisagée du 
système de santé hospitalière sans compter 
que l’hôpital a également un rôle écono-
mique important puisqu’il réprensente 570 
salariés en plus d’environ 50 médecins.

Hôpital d’Ussel : il y a urgence !
Le mouvement national de revendication dans les hôpitaux et les services d’urgence s’est accentué ces dernières semaines. Grèves, manifestations, interpellations : 
les personnels de santé pointent les effets pervers de la tarifi cation à l’activité mise en place en 2007 et les restrictions budgétaires qui se traduisent par une baisse 
de qualité des soins. Comment les choses se passent-elles pour un hôpital comme celui d’Ussel ? Marcelle Leroy, qui est diététicienne nutritionniste au Centre 
Hospitalier de Haute-Corrèze et syndicaliste CGT, a répondu à nos questions.

La Fédération nationale des observatoires regionaux de santé a étudié en 2017 
l’état de santé de la population française région par région, puis à l’intérieur de 
chaque région. Elle constate en Nouvelle Aquitaine, en 2006-2013, “qu’une morta-

lité plus élevée par cancers est observée le long du littoral de la Charente-Maritime et 
de l’estuaire de la Gironde, ainsi que dans la Creuse et 
dans le nord-est de la Corrèze (carte 1).“ De même elle 
indique : “Les taux les plus élevés de mortalité par mala-
dies de l’appareil circulatoire sont globalement situés au 
sein des departements limousins, de la Dordogne, des 
Landes et des Pyrénées-Atlantiques (carte 2).“ Même 
constat pour la mortalité liée à l’alcool : “Entre 2006 et 
2013, au niveau infrarégional, la partie nord de la région, 
comprenant les cantons des départements picto-cha-
rentais, de la Creuse, du nord-est de la Corrèze et du 
nord de la Dordogne, se caractérise majoritairement par 
des taux élevés de mortalité (carte 3).“ Idem pour le 
tabac : “Les cantons où dominent les taux de mortalité 
élevés se situent au sein de la Creuse, des Landes, au 
nord-est de la Corrèze, ainsi qu’au nord de la Gironde 
et de la Charente-Maritime (carte 4)“.

La Haute-Corrèze, zone de surmortalité

La tarifi cation à 
l’activité place donc 
immanquablement 

l’hôpital en situation de 
diffi culté fi nancière

Nos dirigeants oublient 
que l’hôpital est une 
entreprise de main 

d’œuvre, qu’il faut du 
temps pour soigner et 

que la prise en soin d’un 
malade n’est pas qu’une 

succession de gestes 
techniques


